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NCJI'E Th'TRODUCriVE 

Con.fonnement a l'Article 15 du Reglement Interieur du Conseil des Ministres 

et aux dispositions pertinentes du P£gl.ernent du Secretariat General, le .Secretaire 
~~eral a l'bonneur de presenter ci-apres les principales activites de l'Organisatiort 

de l'Unite Africaine depuis .la 32eme Session Ordinaire du Conseil des r~stres 

qui s 'est tenue en Fevrier 1979 a Nairobi (Kenya) jusqu 1 a la presente Session 

Ordinaire du Conseil des ~Jnistres de JUillet 1979. 

Le Rapport d'Activites du Secretaire General est presente ala 33eme Session 

Ordinaire du Conseil en quatre parties ainsi reparties : 

Partie I : Introduction au Pappert d'Activites du Secretaire General. 

Partie II: Rapport du Secretaire General sur les activites du Siege. 

Partieiii: 1\apport du Secretaire General sur les activites des Secretariats 
Executifs et Bureaux Regionaux. 

Partie IV: Rapport des Institutions Specialisees de 1' OUA. Tradi tionnellement 
les Rapports presentes dans cette .quatrieme partie sont partes a !'attention 

du Conseil, pour in.formation, les instances appropriees de ces Institutions 

ayant eu l'occasion de les discuter en detail. 

Comrre de coutume, le Rapport present§ dans la Partie II couvre les activites 

du Secretariat dans les dorraines suivants : Affaires Adrr.inistratives, Institution­
nelles et Financieres; Affaires EconomiquEEet de la Cooperation; Affaires Scientifi­
ques, Sociales, de !'Education et de la Culture; Affaires Politiques et de laDe­
colonisation. Ies questions d'ordre administratif et fina~cier n'y sent presentees 

que de maniere sommaire, etant donne qu'elles font l'objet d'un examen approfondi 

au cours de la Session de Fevrier. 

Le present Rapport n'etant qu'une synthese des diverses activit~s deployees 

par 1' Organisation de l'Unite Africaine daYJs les divers dorraines de sa corrpetence 
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au cours de la periode sous-.examen, le Secr§taire General Admi.Ylistr•atif invite les 

honorables Delegues a se referer - pour de plus amples informations ··· a~ rapports 

specif'lques etablis sur chacun des sujets inscrits a l 'Orore du Jour du Conseil des 

,Unistres. 
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i\.CriVITiS DANS LE IOl'flAL>JE DE L 'AD!i!D!IS'l'RATION Er DES CONB'ERENCES 

INTRODUCTIOi'l 

La Tr•cnte-T!:'oisierne Session Ordinaire du Conseil des ~'linistres devant principa, 

lernent consacrer ses debats ffiL~ problemas de developpement economique et social et a 
la cooperatiQ1 dans ce dQLBine, a l'education, ala science et aux affaires socialcs 

autres que les questions admi:ustratives, qui selon la tradition de l'OUA, sont 

examinees lors des Sessions budgetaires et a01ninistratives du Conseil en l!'evrier, le 

Rapport relatif a 1 'Adnllnistration et aux Conferences .corrprendra s:i:mplernent un 
resume des activites les plus ma.~uantes de l'Organisation dans ces domaines et 

couvrira la peri.oie consideree. 

RECRliTEiYJEi'lT DU PERSOi\JNEL Er POS'lliS A POURVOLii 

L' Administration a fourni des efforts notables pour pourvoir les postes qui 

etaient vacants depuis un certain terrps. Les problemas de rE)crutement poses au Comite 

Paritaire Administratif des Hominations et du Recrutement ont ete resolus p:<r 

l' :installation d 'tin systerne departernental pour sirrplifier la proc&iure d' exa11Jen des 

:postes a pourvoir pendant une reunion et pour considerer de plus pres las details (zn 

matiere d' administration et de r8crutement) devant pennettre la sele'ction du mail­

leur candidat compte tenu de tous les autres criteres essentials. Ce systerne p;::rmet 

de fixer les priorites et de satisfail"e les besoins des Departernents. L'avantage de 

ce systerne est le suivant : les reunions du Comite Paritaire Administratif des 

l~aminatiorts et du P~cruternent concordant avec la periode ou lc Secretaire General 
Adjoint responsable du Departement est disponible pour lui permettre d'assister ollX 

reunions du Conseil Paritaire de. Recrutement. I.i2 nouveau systEmB enjoi11.t au Comit0 

Paritaire _1\dm:inistratif des r~ominations et du Recruternents de se reunir reguliere­

ment-pour s'assurer que des pastes vacants ne restent pas trop longtemps. 

Le Secretariat Genel'al, conjurc8 les Etats merrbres de s' interesser davantage 

aux anncnces de postes vacants et d 'Y repondre pour permettre au Comite d' avoir un 

plus gra'1d echantillonnage lors de la selection de: candidats corrpetents et d 'accom­

plir sa tache avec diligence. Selon le Secretariat General, un des criteres qui 

d<:vraient etre retenus lors du recrutement des Irernbl"SS du personnel est la diversi·· 
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fication sur le plan regional at national. Quoique ce critere nc~ doiva pas etre 

l'u.~qua critere retenu et ne doive pas nan plus qualifier la designation de 

personnes n'ayant pas la competence requise, il doit en 2tre suffisamment tenu 

compte pour assurer autant que possible la representation de taus les Etats ITErribres 

de l'OUA au seD> du Secretariat General. 

La decision prise a la 32eme Session Ordinaire du Conseil des I4:inistres a 
;Jairobi de ne pas appliquer au persor.nel technique ni a celui des Se.-•v:l.ces Genersux 

des regles du quota permit a certains i:tats merribres rnecontents de la regle des Q'.lOtas 

d 'obtenir satisfaction a ce suj et. Il est vi vement souhai te que certains Etats 

rrerribres qui ant l' habitude de rappeler leurs nat ionaux faisant partie du personnel 

et de les :remplacer purement 'et simplen:ent par d'autres nationaux, sans perm"ttre 

le deroulement normal de la procedure a&~inistrative conformement a la reglementation 

du personnel~ ev:l.tent de recourir a ces m§thodes dans toute la mesure du possible et 

met tent f:in a ces pratiques le cas eci1eant. /\.ux termes d" cette procedure, le paste 

devrait etrc declare vacant des le rappel du membre du personnel et mis au concours 

pour permettre aux autres Etats membres ai..Ylsi qu? les autres membres du personnel en 

paste au Secretariat General de preaenter ieur candidature. En attirant 1 1 attention 

du Conseil sur ce problema, le Secretariat General exprilre le ferme espoir qu' a 
1' avenir, le Reglement du Persoimel sera sui vi scrupuleusement; pour regler ce genre 

· de situation. 

I':LSE &~ OEUillli DE LA S'"J'RUCI'(IP.E REVISEE DU SECffio.""'TARIA1' GENERAL 

La structure revisee dont le Secretariat General avait fort beso:in et qui fut 

adoptee lors de la 32eJID Session Ordinaire du Consc:il des Ninistres a :·Jairobi ap.-v\2s 

bien des annees d'etudes ~t apFclS bien de rev~Sions a aonne au Secretariat une force 

nouvelle qui lui a permis ~ repondre aux besoil'1s du Cont:inent a.."ricain. C0tt8 

structure approuvee dont la mise -en place :impliquait des depenses tres ir11portantes 

devait etre instauree pnr etapes en tenant cou~te des priorites fixees en rappor!; 

avec le Si~§9 du Secretariat General et des Bureaux Regionaux. 

Il nous est agreable de faire savoir que la structure revisee et adoptee· a 
la 32el!l2 Session Ordinaire du Consei.l des l-'finistres a l~airobi, fisurant a l; A.nr12:;:e 

I du Docurr£nii C.•V933(XXXII)/Rev.l 2t pour la mise en place de 1aquelle des cr€dits 

budg§taires ci."lt ete votes dans le budget 1979/1980 de l 'Organisation, sera mise en 

place a partir du ler ju:in 1979. Les aut res elements de la structure seroat pror;res­

sivement mis en place lorsque seront votes les credits budgetaires appropries. 
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Il -:.n sera de nl§me pour le RegleiTent du Personnel, la Rilglementation 

Financiers qui figurent aux Annexes I,. II at III du Document CW896(JCCu)/Rev.4 et 

adoptes lors de la 32erne Session Oroinaire qui enti"e"ront en vigueur le ler juin 
. 

1979. Ces reGiementations ont ;nodifie un certain nombre de dispositions contenues 

danS leS texteS precedents qui etaient depaSSeS et devaient .fair:l 1 'Objet d I =·ndC•• 

ments pour repondm au changement des conditions de fonctionnement du service, de-· 

finir de maniere precise et prevoir 1' octroi de certains avantages et 1' instauration 

d 'un dispensaire dont le personnel de 1 'OUA a fort besoin. L= Secretariat General, 

tout en remerciant sinceremJnt le Conseil d' avoir promulgue ces nouvelles reglemcnta­

tions et tout en l'ass~"t qu'elles seront strictement appllquees, se perrnet de 

faire r3J.113.rC1Uer que certains textes devraient iiventuellecwnt ctrc a··nouvcau revisi 

compte tenu des problernes d' ordm polltique qui survJindrant quotidiennenent lors de 

la mise en application de ces r-0glernentations. 

L' adoption de .. la structure revis&e et 1.' auglll2ntation de p2rson1el qui en 

resultera vont probable~1t donner lieu a des problemes d'insuffiS&1C8 de bureaux. 

Ces faits se confinrent pour 1 'exercice 1979/1980 et les besoins se feront de plus 

en plus pressants au fur et a mesure de la mise en place de 1' ensemble de la struc­
ture. C'est compte tehu de ce contexte que le S~cret.ar;i.at General sc riijouit de 

la decision prise par le Comite Consultatif pour- les Questions Administrati ves, 

oudgetaires et Financieres lors de sa 30erne Session de nommer un Sous-Comite de 6 

membres comprenant le Ca.JTl.'lrou.l'l, le l.'iaroc, le ;ug&ria, le Senegal~ la 'l'anzanie et la 

Zambia pour envisa<o;er, avec un arcbitecte renomme, la construction du_ complexe de 

Salle de Conference pour l'OUA qui puisse abriter les conferences et reunions de 

l'Organisation.Le Secretariat General pense que c'est a l'interieur de ce comolexe 

qu' il faudra pre voir de mettre ces bureaux supplem:mtaires. Le Secretariat General 

prerdra toutes les dispositions necessaires pour assurer le deroulernent des travaux 

du .Sous-Comite. 

Pour ce qui est des conferences, les dispositions prises, a savoir : 1 'instal­

lation d 'une Section Documents et Archives au sein de la. Division des Conferences 

d' une part et 1' augp!Cntation du norrbre de personne 1 technique de la Section I.1tel'"· 

pretariat et traduction par 1' affectation de persoimel aux postes vacants et Futi­

llsation d 'un systeme de recrute:rr.ent temporaire de persormel technique free-lance 

pour assurer la preparation des docl.ll113nts dans les langues de travail de l'O:Jil av1111t 

la tenue des conferences, ont contribue considerablement a faire mspara!tre lcs 

goulots d' etrangleln8nts et a fairs cesser les retards. 
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Dans le cadre des dispositions qui devront etr2 prises pour que les services 

de la Division des Conferences·ait une organisation plus rationnelle, fonctionne 

r:Jieux et avac davantage d 'efficacite, le Secretariat General a jug;e necessaire de 

decourager la pratique de tenir plus d 'une conference irrportante de l 'OUA de ;.'Jars a 
Juin, i.e. apres la Session de FeVI•ier et avant la Cci1ference des Gnefs d'Etat et 

de Gouverneu~nt. Ceci perrr~ttra au Secretariat d'avoir le temps de progrrurraer, 

d'organiser lui-meme et preparer la doc~~ntation necessaire ala Cotlference 

suivante des Chefs d'Etat et de GouvernemaJt devant avoir lieu aux mois de Juin et 

Juillet. 

Il est de plus en plus difficile de resoudre les problemes ·de recrutement 

temporaire de personnel tec:mique supplement eire corrpte tenu de l' augrrentation des 

besoins en personnel resultant de la proliferation de conferences internationales. 

Pour sinplifier ces probl~mes de recrut~~ent, qui en tout etat.de cause, doit se 

faire longterrps a 1 1 avance, il conviendrait d' elaborer lll"l progra'l'Jire annuel et lll"l 

Calendrier des Conferences des reLLDions de l'OUA prenant en consideration les autres 
. 

conferences intemationales devant se tenir, de le sourJBttre et de le faire approuver 

par le Conseil des :<finistres. I.a base en sera le Programrre des Conferenc83 approuve 

couvrant 1a dur8e' de l'exercice fi.Ylancier, ces conferences devront s.e tenir au Siae;e 

de l'OUA a moins qu'un Etat merrbre n'accepte expressement d'etre le Siege d'une de 

ces conferences ou reunions. 

Les dates qui ont ete approuvees devront autant que possible etre :naintenues 

si l'on veut s'assurer les services du personnel technique necessaire pour ces 

conferences. 

Le Secretariat General fonde l' espoir que les Etats membres apporteront leur 

active contribution au Programme et au Calendrier des Reunions lorsque ces derni<:rs 

entreront en application en Ju:in 1979. 

Pour la periode courante de i·iars a ,Juin 1979, le Secretariat C-§neral a assure 

le deroulement des Conferences in~ortantes suivantes (au niveau ministeriel) : 

a) Conrerence des l-linistres Africains de 1 'Information, Addis Abeba, 

4 - 9 aV1~ll 1979; 

b) 4eme Ses.sion ue la Comr.ission du Travail de l'OUA, 1f£ogadiscio, 

Somalh, 23 - 29 <:.vril 1979; 
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c) Commission de la Defense, Ado.is Abeba, 21- 26 avril 1979; 

d) Conference ;vJinisterielle sur le Developpem9nt Rural et la 

Refonne Agraire, 'lunis , 'l'unisie, 21 - 26 rra.i 1979 . 

Canpte tenu du ,fait que toutes ces Conferences irrportahtes ont coincide avec 

la preparation par le Secre:t;ariat General de la 33eme Session Oroinaire du Conseil 

des i1Tinistres et de la 16eme Conference des Chefs. d'Etat et de Gouvemem:mt, il est 

probable que 1' on ait utilise au maximuin les. rassources humai.l'les et autres de la 

Division des Conferences. c•est cortpte tenu de cette situation que le Secretariat 
' 

General entend decourager la tenue de Conferences importantes ap1~s les Sessions de 

Pevrier. 

Ii~STAUMriOi'J DE BUREAUX I-illGIONilUX DE L' OUil 

Le Secretariat General a, durant cettc; periode, pris des contacts avec le 

Gouvemement de la Republique Arabe d'Egypte pour qu'il foumisse au depart une 

assistance comma par exemple la mise a disposition de bureaux convenable;;pour 

facili t<::r 1' ouverture du Bureau du Secretariat Executif de 1' OUA aupres de la Lig,ue 

Arabe, po-ur lequel 11 est pr•evu des credits dans le budget de 1 'Organisation. Con-pte 

tenu de !'evolution recente de la situation, il n'a pas ete possible de poursuivre 

ces entrevues pour arriver a un resultat. On peut expr:l.mer que des que la situation 

sera plus cle.ire, on pourra poursuivre l'examen du probleme de Fouverture du 

Bureau du Secretariat Executif de.l'OUA. 

L'instauration d 'un Bureau du Secretariat General de l'OUA aupres du Groupe 

des ACP /(;Jill a Bruxelles, Belgique pour laquelle la 32eme Session Ord:inaire du 

Conseil des JvJ:i.nistres a approuve des credits budg§tairas prevus dans l'exerc:ice 

1979/1980 a suscit6 des entratie,1s et des contacts dans la capitale belge lors de 

rr.on recent sejou.r dans ce pays. Je suis heureux et enchante d'avoir l'honneur de 
vous annoncer que le Gouvemement beige a accueilli favorablement l.'instauration 

d •\m Bureau de l'OUA dans ·sa capitale et a expr:llr.§ le d~sir de mettre a Ia disposi­

tion de l'OUA des batiments necessaires pour faciliter l'ouverture de c~ Bureau 

du Secretariat <ie 1' OUA a Bruxelles. 
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I.e~ activites Tinancieres du Secretariat General avaient jusqu'ici ete confiee·s 

au Departement conjoint de FAdministration et des Finances. Avec ),2 creation d'un 

Departemept separe des l'J.nances Place sous 'la responsabilite d'un Directeur qui a , 
d6j a pris ses fonctionz, la. t;"estion des finances du Secretariat General de 1' OUA a 

connu Ul1e nouvelle impulsion. L'adoption de la nouvelle structure n'a pas seulewEnt 

: r<;lpforce 1e. Departement rr.ais _lui. q dpnne €g$J_errfi"nt la. girnension qui. doit 1\.li' per-
.. - . . ' \.! ·•• _.,t.. -·· - • ..,,.. ~ • ' , ,«!'- • 

m~ttre a·· executer le travail de superv:lsion et de controle des operations financieres 

du Secretariat General et des Bur.:;aux Tiegionaux. 

CONTEIBUTIONS AU BU'JJG'r!:'I' ORD:r.NAIRI> 

La principale source de recettes de l 'Organisation de 1 'Urlite Africaine con·· 

- t1..r1ue a et:i:'e les contributions des Etats rretrbres au budget .ordinaire. Ib. problema 

des arrieres de contributions et des cont~·ibutions dues depuis· tres longterrps qui 0e 

pose chaque ar111ee at qui fait obstacle a la mise en oeuvre des pmgramnes de travoril 

annuels de !'Organisation tels qu'ils ont ete approuves par les plus .hautes inst<:JDCc)S 

"politiqiles .de l'OUA, a continue a se poser avec acuite au cours de_' la periode 'ton..:. 
sideree. Les contacts prfs avec les· gouverna~ents des Etats merrbras par le President 

en Exercice ont abouti a des- efforts substantiels de la part de certains Etats 

rrerr.bres qui ont paye ou reduit de mani~re importante leurs arrieres de contributions. 

liJais l'etat des arrieres de contributions indique que la situation· generale n'est par: 

encore tout a fait satisfaisante, Un etat des contributions· regues par le Secl"E',tcri<ct 

Ga11eral au 31 mai 1979 est annexe, pour reference au present Eapport. 

)?All.TICIP A.'l'IQ\1 FINf-li'iCIERE A L' ORGANISATION DE 1.4. GCJNFERENCE _SUR LES P.EFUGIES ' 

ABmCAINS TENuE A ARUSHA, TJ\NZAW:C, DU 6 AU J.7 NAI 1979 

Le Secretariat G§ne~al, conscient de !'importance du probleme des refu~;Gs 

. africains, a mis en oeuvre la Resolution CVJ:\es. 6911 (XlCXII) adoptee par la 32eme 

Session Ordin;llre du Conseil des i>iinistres et dc:[1t le paragraphe quatre du dispcisitif 

i11vite le Secretariat Gfneralo en consultation avec le Corr.ite Consultatif sur les 
- . . ' 

Qu.estions Administratives ;Budg)§ta;i_res et Financieres,. a prendre en. charge. le solde 
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de 200 .• 000 dollars des Etats-Unis necessaires a 1' organisation de la Conference 

Pana.fricaine sur les Refugies Africains. 

En guise da d£>pot initial, le Secretariat General a remis la SO!ll!lE de 100.000 

dollars des Etats Unis au Secretariat char~ de l'orgpnisation de la Conference, ca 

depot etant l'expression da sa volonte de prendre part a l'organisation de. laCon­
ference. I.e Secretro'iat a ega.lerrent foumi du. personnel technique dans le cadre de 

sa participation a l'organisation de la Conference. Le solde de 100.000 dollars des 

Etats-unis sera remis aux organisateurs des que la tresorerie du Secretariat General 

la pe:rm3ttra. 
' 
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AC!i'IVITES DJl.NS LE D.lf!i-'\INE DES AFFAIRES 

zcmO:!i!QU".:S El' SOCIAlliS , .DU TP,AHSPORI' 

EI' Dts C0~0i:UNICA:I'!OliJS 

Apres la 32eme Session Ordinaire du Conseil des )linistres qui a adopte la 

nouvelle stmcture du Secretariat General, le Jepartement ECOSOC a poursuivi ses 

acti vites cOlllle par le passe en attendant l' entree en vigueur des decisions <ie 

Nairobi sur la stmcture. 

Ie Departemmt a acti verrent participe a la reu."lion du Groupe de Selection du 

Centre Regional Africain de Tech"lologie. La reunion a eu pour objet d'enregistrer 

les meilleurs candidats panni les postula.;1ts aux differents postes au sein du Centre, 

a savoir les pastes de : 

a) Directeur Executif 

b) Directeur des Services des Consultants Techniques 

c) Directeur de la Divisioo de l'Aclministration 

d) Directeur de la Division de la Formation et 

e) Directeur de la Division de l'Information et de la Documentation. 

Les recommandations faites par le Groupe ant ete adoptees par le ~onseil du 

Centre qui s'est reuni en R§publique Populaire du Benin en Avril 1979. C'est ainsi 

que les difffirents pastes ont et6 respectivemant attribues aux candidats du Soudan, 

de Sierra Leone, du Bu..l"Undi, du Kenya et du Nigeria. 

En offrant ces errplois, le Conseil Executif du Centre a decide que la per­

formance des candidats serait examineeapras trois ans, a l'expiration du cootrat. 

Si le rendement ~st satisfmsant, le contrat pourrait etre renouvele et dans le cas 

ccntraire, le Conseil Executif proci§derait a un nouveau recmtement. 

En raison des quali?lcations et de l'eA~erience des~andidats selectionnes 

il a· ete propos§ un r£>eXaJrell des salaires du personnel du Centre. 



Ci"l/967 (XY".llli) P.IUli' II 
PagB ll 

En plus de ce~te acti vite relative a ia mise sur pied du Centre Regional 

Africain de Technolo¢ie, le Departement a egalerrent entrepris des consultations avec 

1a Rept.iblique Democratique du Soudan et l'ONUDI pour preparer la Troisieme Foire 

Panafr'icaine q;u_ doit se derouler a Khartoum en 1980 conformerrent a la Resolution 

GWRes.664(XXXII). A,vec .le Gouvemement hote, le Departement a examine taus les 

details relatifs a i.a date de la Foire, la date de la premiere reunion du Comite 

Preparatoire, 1e transport, les installations pour la Conference, les voyages, etc ... 

Ces consultations ont abouti aux decisions suivantes 

a) la Premiere reunion du Cowite Preparatoire aura lieu a Khartoum du 3 

au 5 septembre 1979, 

b) la Troisieme J;oire Panafricaine sera organisee a Khartoum du 3 au 17 

novembre 1980. 

Bien que les consultations avec 1 •mmDI aient porte sur .certains sujets, 

elles se sent etendues a !'organisation materielle et technique d'une reunion sur 

la promotion des invest:i.sserrents industriels en Afrique et un colloque sur le trans­

fert d:><' l.rJ<n"i<;u.o;} in;iustriollc 2 conform§rmmt ala Resolution CN/Res.664(XXXII) 

presente. Les consultations avec l'Oiif"JDI ont egalement porte sur les diffe_rents 

voies ~t-moyens de 1oenforcer la cooperation ex1stante entre les deux Organisations. 

Les dGlegues de 1' Oiif"UDI et de l 'OUA ont inventorie tous les domaines et aspects 

possibles de la cooperation entre l'Oi'JUDI. et l'OUA. 

A .cet effet, les deux ClY'£:flniRati.ons ont examine les programmes de cooperation 

' en cours de l' OUA et de. 1' Ol\'UDI y corrpris le parrainage avec la CEll. des Conferences 

BieJilllales des Hinistres Africains de 1 'Industrie, du Ccmite charge de suivre l' in­

dustrialisation en' Afrique, du Colloque sur la Politique et les Strategies in­

dustrielles, de la Preparation des Re1.Jl1ions sur les Consultations Industrielles 

organisees par 1 'Oi'JODI et son assistance a 1 'OUAIS'I'RC,' etc ... 

Ils ont discute de la mise en place d'un cadre et des modalites et les 

mesures pratiques a pF~ndre par les deux Organisations. pour commencer et faciliter 

la mise en oeuvre opportune deR "t"esolutions pertinentes ~optees par la Conference 

des Chef~ d'Etat et de Gouvernement de l'Organlsaticn de l'Unite Africaine a sa 

Quinzierne Session et la resolution de l 'Assemblee Gen6raJe des !~at ions Unies contenue 

dans le doC\.llrent No A/33 L.9/Hev.2 sur la COOperation entre les .Nations Unies et 

l'Organisation de 1'\Jnite Africaine adcpte'e par la Trente..Jrroisietre Session invitant 
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1es Nations Unies a aider 1' OUA. En discutant des strategies et des progra.mrres 

d'activites des deux Organisations respectives, i:). a ete convenu de proposer au 

Directeur General et au Secretaire General des deux. Organisationspour examen. et 

financern=nt ce qui suit : 

L'ONUDI devra. foumir, dans la mesure de ses possibilites l'assistance neces­

Sail'e aux differentes Sections du Departement ECOSOC de 1' OUA, en particulier a sa 

Section Industrie afin de renforcer la position de 1' OUA, afin de lui permettre de 

jouer un· role politique et econornique plus efficace sur la base d'activites' formelles 

dans le domaine du developpemen~ industriel conformement a son mandat et aux resolU·· 

tions pertinentes adoptees par la Con:ference des Chefs d'Etat et de Gouvernern=nt de 

l 'OUA lors de ses differentes reunions, en definissant la politique industrielle de 

l'OUJ\:, en foumissant continuelle!lEnt des directives, en c011;3olidant la position 

de 1 'Afrique et en coordOnQ.ant les differents efforts, en sui va:·1t de pres et en 

contr6laht la mise en oeuvre de ces resolutions pour acceJ.&rer 1 'industrialisation, 

de 1 1.Af'riqu.e. ~·: ~ ' ; 

Pour aider a l'accroissern=ht des capacites ·des Sections de 1'ECOSOC, il est 

propose que 1'0NUDI devra entreprendre, dans la nEsure de sespossibilites : 

a) l'organisation d'un voya@e d'etudes pour les cadres 'superieurs de 

Departern=nt ECOSOC tels que le Directeur du Departemsmt, le Chef de la 

Division des Affaires Econorniques, le Chef de la.Section Industrielle etc. 

au Siege de .1' ONUDI et aut res Organisations regionales tel .que le 

Secretariat de 110rganisation des Etats d'funerique pour echange de vue, 

b) 1' affectation a: un Stade ulterieur > d 'un certain norrbre de rn=mbres du 

personnel tecr.nique de 1 •o,-JUDI et/ou de consultants aupres de 1 'OHUDI, 

au Departement de 1' ECOSOC, en vue d' aider a 1' elaboration des progra'Ulles 

requis, au renforcern=nt des Sections du Departement ainsi qu'a la creation 
' 

de la Section de 1' Industrie, 

c) 1' octroi de bourses de formation pour les ren:i:lres du personnel de l 'OUA 

s'occupant des acti'vites de developpern=nt industriel; 

d) l'OUA recevra apres consultations avec la CEA, l'assista"lce des conseillers 

principaux regionaux de l 'OHUDI dans le donaine industriel, affectes a 
1a Division· de l'Industrie conjointe ONODI/CEA.a Addis Abeba et ce, dans 

les damadnes concernes. qui necessiteront leur Conseil. 
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Les deux Organisations ont envisage les ~spositions a prendre pour faciliter 

1a poursuite de 1a cooperation entre 1' QUA et 1' 01·-.'UDI en we d' assurer la mise en 

application de 1a Declaration et du Progr>arnrre d'Action de Lima et des diverses 

resolutions de i\hartotnn qui invitaient 1 'OUA, l'O'NUDI, 1a CF..A ainsi que 1es autres 

Organisations concemees a cooperer. A Get egard, il a ete precede a un echa.'1ge de 

vues sur l'elaboration de programmesconjoints de cooperation. Les programmes proposes 

CO!lTJOrtent 

a) l'hannonisation des strategies, des politiques et des plans dans le 

domaine industriel et technologique en Afrique, 

b) le developpement et le transfert de technblogie, 

c) la cooperation economique et techltlque entre les pays en voie de 

developpement (cooperation intra-africaine et inter-regionale). 

' 
Il a ete precede a un echang)a de vues sur les mesures a prendre pour assurer 

la poursuite d 1.une cooperation plus efficace entre 1' OUA et 1 'ONUDI. A cet egard ,, 

il a ete decide de proposer entre autres que : 

a) l'OUA fasse en sorte que .1e Secretariat et les Ztats membros de l'OUA 

participant plus activement a l'elaboration des politiques et des pro­

gramres de l'ONUDI ainsi qu'a ses diverses activites en consolidant 1a 

position africaine 'a l'Assemblee Generale des Nations \Jnies et des 

organes subsidiaires, aux conferences generales de l'ONUDI et aux 

conferences du Conseil des ;.qations Uhies pour le Developpement Industrie1 

et de son Comite Permanent, aux reunions sur la consultation industrielle 

et autres programnes et reunions telles que 1es retmions de solidarite 

des Ylinistres de 1' Industrie relative a la cooperation dans le domaine 

du deve1oppement industriel, semblables a celle que l'Q~DI organisera 

en cooperation avec le Gouv.omeJJBnt Tanzanien, 

b) 1' ONUDI poursui vra sa cooperation en organisant conj oirJ.tement avec 1 'OUA 

et la C:KI\, la Conference biennale des I:iinistres Africains de 1' Industria 
. ' 

et de son Comite charge de suivre 1' industrialisation en Afrique; elle 

par-ticipera a la Conference au Soll!ll'?.t des C:nefs d'Etat et de Gouvemement 

ainsi qu' au Conseil des I'iiinistres de 1' OUA et aut res reunions qui seront 

organisees par l'OUA, 
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c) renforce les r-elations entre 1' O.tWDI, et 1 1 OUA et les Etats rrembres 

Africains. L'OUA doit ~ncourager l'accreditation des Arrbassades des pays 

Africains aupres de 1 'O.;i!UDI (actuellerrent seuls 23 pays Africains ont 

des llmbassades accrwitees aupr:'is de l'ONUDI, dont 6 a Vienne), encourager 

la creation et le renforcerrent de comites nationaux de 1 'ONUDI (a 1 'heure 

actuelle 16 pays afr1cains ont cree ces comites) et accroitre le nombre 

de representants locaux de 1 1 ONUDI en Afrique par exell\Ple, par 1 'inter­

m§diaire du programne des conseillers principaux en n-atiere de develop­

pement industriel sur le terrain, 

d) accroitre !'assistance teclmique de 1 'ONUDI en Afrique, notamnent d~ns 

les regions ou le niveau d'industrialisation est le plus bas dans les 

pays en developperrent et au profit desquenes 1 'C1"lUDI a mis en oeuvre 

en 1978 des projets se chiffrant a 16. 3 millions dollars des Etats Unis 

· soit une aug)]Entation de 33% par rapport aux depenses effectuees en 1977. 

L'OUA doit appuyer tous les effor'Gs visant a accroitre les ressources 

d' assistance teclmique de 1' ON'JDI, en particulier le Fonds des Nations 

Unies pour le Developpement Ihdustriel, afin d'atteindre le niveau de 

financement minim.m1 voulu, fixe a 50 millions dollars des Etats Unis 

par an, 

e) echange d' inforrnations dans le domaine industriel et technique ainsi que 

des publications pertinentes, 

f) organisation de reunions annuelles pour apprecier le progres realise dans 

la mise en oeuvre des progr8)1]!1Es de cooperation .convenus et pour 

envisag;er d 1 au~ res progr8)1]!1Es. 

Les deux Organisations ont examine, dans la me sure du possible, les Jresures 

prises par cl1aque Organisation en ce qui concerne 1a· mise en oeuvre des resolutions 

de Khartown. Les deux Organisations sont convenues de proceder a des echanges 

d'informations sur les progres realises dans ce do.maine; et ont decide que dans 

1a mise en application du projet de progranme de cooperation 1' accent soit mis 

sur les questions d'interet. cormun. 

Le Di§partement de 1 'ECOSOC a par ailleurs a activement participe a la reunion 

de la CNUCED V qui a eu lieu a Nanille. Au cours de cette irrportante raunion, le 

Secretariat en collaboration avec le Secretariat de la G"lill, a coordonrte les travaux 

du Grouoe Africain ~lrt d'harmoniser la position africaine aussi bien au 11iveau 
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africain qu•au niveau du Groupe des 77. Un Rapport detaille sur les resultats de la 

~iUCED V est presen~e driOS un document separe Soumis a la presente Session du 

Conseil des £!f:inistres .. 

Le Secretariat aparticipe act:ivement ala reunion du Comite Technique ail>Si 
' qu 'a la Conference Ministerielle de la CEA qui se sont tenues du 12 au 28 mars a 

Rabat. 

Comite Technique des Elme:bts 

Le Comite qui s 'est r6un:i du 12 au 28 1119.rs a adapte le rapport sur les travaux 

qui avaient porte sur : 

Le rapport bisannuel du Secretaire Executif ( 1977-1919) , le programne 

d'action et les priorites de ia Commission ainsi que le programme budgetaire 

._bisannuel (1980-1981) de la CEA. 

I.e Comite Tec!mique des 3xperts a examin8 la strategi.e africaine en we de 

ia troisieme decennie des Nations Unies pour 1e developpement. Le Comite a tenu 

compte des considerations suivantes 

a) la participation africaine pour de ncrobreuses raisons historiques a ete 

marginale lors de 1 1 elab0ration de la strategiC pour les Prendere et 

Deuxieme decennies de dfveloppement des Nations Unies _; 

b) le fait que la region africaine SOit reconnue CO.\iJ!re · etant la 1110inS 

developpee des regions en developperoont, qu' elle compte le nonl:lre le 

plus eleve des pays les rrnins developpes des pays en developpement ' des 

pays enclaves et des pays insulaires. C'est aussi la region la rroins 

geographiquement integree sur le plan des transports et des comrunications; 

c) 1e desequilibre que connait actuellement l'ordre economique b1ternational 

est dU essentiellemmt a l'ecart enome qUi existe sur le plan industriel 

et teclmologique entre les divers groupes de nations, les effets nultiples 

de cet ecart :industriel se font sentir de llllli1iere de plus en plus grave 

sur le systerre monetaire international, sur les relations. commerciales 

et sur la cooperation economique; · 
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d) le fait que le Comite a accorde la plus grande attention pendant les 3 

annees ecoulees a la maniere dont devait et~ envisagee la strategic de 

la region africaine S 1agissant de la ~roisieme decennie dU developpenEnt 

des Nations Unies. 

Le Comite a egalernent releve que les politiques et les programmes de d&­

veloppement de la region africaine ont continue d' etre nettement caracterises par 

des conceptions erronees et par de fausses strategies qui tendaient a maintehir 

l'etai< de dependance de l'Afrique qui doit se toumer vers l'.exterieur pour 

obtenir des denrees alimentaires, des competences, des techniques; des biens 

d' equipement et des services, des marches et marne des nodes de vie et des modeles 

de developpement et de croissance economique. 

Le rapport du Cornite sur la strategi.e africaine du developpement a dcnc 

souligne l' importance C:e l' engagement politique de taus les Gouvemerrents africa.ins 

afin que scient realis.Ses au ni veau national, sous--regional et regional les 

priorites dans les donaines d' activites ci-dessus : 

-· auto-suffisance alinentairu 

augmentation de la productivite agricole 

- etudes, inventaire et gestion des res sources nationales 

- science et gestion des ressources naturelles 

.:. enseignement et recherche scientifique en relation avec la technologic 
orientes vers les besoins sociauX et cconorrdques de l'Afrique 

- developpeirent des moyens de transport et des comnunications 

- augrrentation de la main d'oeuvre hauteHEnt qualifi€ede cadres ooyens 
et techniques. 

Le Comite a recanmande que les rno<l.alit€esuivantes scient retenues pour que 

puissent etre realises les divers objectifs et priorites 

·~ renforcerrent ou creation de nouveaux arrangeDl'?l1ts de cooperation par le 
bia:l.s en particulier des centres rnultinationaux de programnation et 
d'·execution de projets. Il existe actuellernent 3 !Y10LPOC : 

·- 1Vi'OLPOC pour l' Afrique de l 'Est et de l' Afrique J\ustrale situ§ a Lusaka 

·- N!UT....J'OC pour l' Afrique du Centre a Yaouncie 

- I·1CILPOC pour l 'Afrique de 1 'Ouest a !~ianEy 
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Conrnunaute economi.que des pays des Grands Lacs a Gisenyi 

·- pour 1 1 Afrique du i'lord prevu a Tanger. Le .riJLJLPOC n' a pas ete encore 
cree a cause d8 la situation politique qui prevaut dans la region. 
iiTeanrnoins des efforts ont ete deployes en ce sens a Rabat et la .mise 
sur pied prochaine du centre a etc annoncee 

·- renforcement des institutions regionales et sous-regionales existantes de 
maniere a assurer l' execution des prograrrmes et des projets prioritair-es. 

Ces propositions ont ete fai tes a la lumi.ere de l' evolution des problemes et 

des perspectives de FAfrique aihsi que du rapport et des rccarnmandations du 

Colloque OUAicEA de l~onrovia et du Sfuninaire CEA/PNUE sur les differents nudes de 

developpement et de style de vie en Af'rique. 

Il convient de rnentionner specialernent la reunion du groupe consultatif 

officieux des hauts fonctionnaires du system~ des Nations Unies chargt) du develop­

peJaent de 1 'OUA et d 1 autres Organisations intergouvernementales .ayant des res­

ponsabilites bien. definies eu egard aux progrwrnes ·de developpement de la region 

africaine. Cette reunion s 'est tenue le 16 mars 1979 sous la presidence du 3ecretaire 

Executif de la C~ et a regroup& les repr&sentants des Organisations suiVffi1tes : 

OUA, BAD, Oi'ilS, Pl'fLID, l:JNESCO, BIT, Oll"UDI "et CTPD. 

Les participants sont convenus de 1a necessite de l'ationaliser les diverses 

reunions qui se tlennent dans la region dal1S le cadre de la restructuration du 

mecffillsme institution.rJ.el destine a coordonner les secteurs economique et social 

du systerne des i~ations Unies s 1 occupant du d8veloppernent dans la region africaine. 

Les participants ont decide a l'un3nimit6 que l'OU!t, la CEA et les institu­

tions specialisees des Nations iJnies organisent conjointerrent une r-1\union qui 

aurait pour Objet l 1harmonisation des activites de develcppernent darJS la region. 

Il a ete recanmande enfin de creer un Comi.te Teclmique inter-Orgenisations 

conprenffi1t l'OUA qui serait charge d'etudier leG voies et myens de t;r'aduire 

concreternent l'hmniDnisation et la rationalisation des ccnferences et des reunions 

sectorielles organisees en Afdque par diverses institutions. 

B. Conference i'linisterielle de la CE.",, 20-28 ma.rs 1979 

la Conference des I'ti.nistres qui a camnence le 20 mars a procooe a la discus­

sion du rapport du Cor.1ite Technique a la lu;;llere du Colloque de Monrovia qui a 
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occupe U!13place predomin9!1te tout au long des deliberations et qui a prepare la voie 

qui a pernd.s l'adoption de recorrrnandations portant, sur des mesures plus concretes 

s'agissant du developpement socio-economique de la region. 

Ayant analyse les problemes du developpement. en Afrique ainsi que les divers 

modeies de developpement possibles, la Conference a releve que pour des raisons 

historiques certains aspects des systemes socio"-culturels et des structures politi­

ques traditioru:ielles, certainS mo&les de developpement economique, technique socio­

economique du continent africain presentaient certaines caracteristiques qui consti-· 

fuaient de veritables obstacles a la conception et a la. pratique de nouveaux mod1Hes 

de developpement et modes de vie. A cet egard la.Conference a enumere plusieurs 

grands obstacles qui s'opposent au progre::; socio-gconomiques rapides dans l'Afrique · 

independante. 

La Conference a done estime qu'il etait non seulement souhaitable Jll.ais aussi 

necessaire d' arreter les grandes lignes de ces mod1Hes et nodes de vie et qu' il 

fallait aussi que ces gra11.des lignes scient assorties des decisions en permettant 

l' application. Au . terne de ses deliberations la Conference a adopt6 31 

resolutions et la quasi totalite de lees resolutions invitai t l 'OUA et la CE..I\. a en 

assurer ensemble la mise en oeuvre. Il convient de citer ici 3 resolutions qui 

presentent un interet particulier pour l'OUA. 

1) C'reation de Bureaux OUA/mA a Ge-neve et a Bruxelles 

Cette Resolution rappelle la .Resolution CWST.l2(XXI) contenant la Declaration 

sur la Cooperation, le Developpement et l 'Independance Economique adoptee. en .Mal 

1973 par les Chefs d'.Etat et de Gouve~ement de l'OUA. ainsi que la Resolution 327 

(XIII) du ler mar•H977 sur le Ressen-ementdes Relations entre l'OUA et la CEA. La 

Resolution adoptee par la Conference ~linisterielle invitait le Secretaire General 

Administratif de l'OUA et le Secretaire Executif de la. cEP. ~ proceder a des con­

sultations entre eux afin d'exaJninar la mesure dans laquelle il serait possible et 

souhaitable que les dtlux Organisations puissent assurer conjointement les effectifs 

et le fonctionnement du Bureau de l'OUA a Geneve qui_existe deja et de celui de 

Bruxelles dent la creation 2st envisagee. - . 

ii) Strategie Africaine pour la Troisierr,e Decennie du Developpemant 

La Conference des lilinistres a adopte une Resolution sur la strategie africain<; 

pour la Troisieme D&cennie du developpement. La Conference : 
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1. a adopte le texte final du docurent p~pare :;Jar :Le Comite Technique des 

Experts intitule : Strategie de la Region Africaine dans le Cadre de la 

Strategie du Developpernent prevision de_ la Troisieme. Decennie des !'lations 

Unies pour le Developpernent ainsi que les rapports du Colloque OUA/Ci!.A 

de Monrovia (12...:16 fevrier 1979) et du S~re CE.Il./PNUE: stir les dif" 

ferents nPdes de developpernent et style de vie en Afrique qui s'est tenu 

a Addis Abeba du 5 au 9 mars 1979. Ces rapports ont ete adoptes comrne 

docU!ll8nts de travail devant etre sournis a la 16eme Session de la Con·• 

ference des Chefs d'Etat et de Gouvernerr.ent de 1' OUA ; 

2. a exprlm§ ses remercierents au Secretaire General de 1' OUA et au Secretaire 

Executif de la eGA, qui ont organise le Colloque sur les perspectives du 

developpeiJBnt de l'Afriqua a l'Horlzon '2000, Colloque qui s''est d•§roule 

du 12 au 16 fevrler 1979 a i•lonrovia (Liberla) . Elle a a.ussi rerrercie 

la CEil. et le Pi-J'JE qui ont organise a Addis Ababa le _Ser:linaire sur les 

differents modes de developpement et style de vie en Afrique, du 5 au 9 

rrars 1979; 

3. a remercie le Gouvemerr.ent du Liberia qui a accorde tout son appui au 

Colloque OUA/CEA et-_qui l 'a gen'Sreuserr>ent accueilli; 

4. a recommand6 pour adoption par les Etats mernbres, le projet de Declaration 

d'Intention des Chefs d'Etat et de GouverneJrent de !'Organisation de 

l'Unite Africaine sur les lignes directrices et les rnesures en vue de 

l'auto-suffisance national et connLLDautaire en matiere ·de developpernent 

economique et social dans le but de l 'instauration d •un nouvel ord:re 

economique international contenue d3ns l' annexe au present rapport.: 

5. a demandrf au Secr§taire JiK&cutif dG transmettre le projet de Declaration 
a:lnsi que les autres instruments de travail a tous les Etats rrembres; 

6. a invite les Etats membres a examiner plus attentivement et d'urgence le 

projet de Declaration et le projet de Declaration sur la Strategie a l 'aide 

de documents de .travail et a sownettre au Secretaire Executif des que 

possible mais pas plus ta:cd que le 15 mai 1979 les cornmentaires et proposi·­

tions qu'ils peuvent fai:ro sur le projet de Declaration et le projet de 

Declaration sur la Strategie; 
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7. a invite le Secretai.re i!:xecutif a preparer les documents finals corrportant 

la Declaration sur les lignes directrices et sur les mesures en vue de 

1 1 auto-suffisance nationale et conm.ma.utaire en matiik-e de dev.:;lopperrent 

economique .et social dens le but d 'instaurer un nouvel ordre economique 

international et la Declaratlon sur lo. Stra.tegie eu egard a.ux coll!11.entai.res 

et propositions rec;rues conforrr;§m::nt au paragl:'aphe 6 du dispositif .ci­

dessus pour qu 'ils soiont soumis. a h. 16e!li: Sosaicn_ do la. Ccnf6r<ir.cc 

des Chefs d'Etat ct do Gouvarnement de l 1 QiJJl. ; 
I 

8. a dammde en outre au Secretai.re Geneml de 1 'OUA et au Secretaire Executif 

de la Commtssion Econornique pour l'Afrique de faire en sorte que 1es 

documents finals tels que prepares par le Secretaire Executif de la Com­

mission Economique pour 1'Afrique conformement au paragraphe 6 du 

., dispositif soient soumis aux Etats menilres au moins trente jours avant 

la 33eme Session Ordinaire du Conseil des J.!inistres de 1' OU.'\.. 

iii) Ginqui.'!m-e Session 'de la Ch!UC£IJ 

Le Groupe AJ\•icain n'etait pas satisfait de l'issue de la Cortference sur le 

fonds commun parce que les contrroutions au deuxieme guichet sont faitas sur une 

base vo1ontaire. La posi tlon du Groupe Africain a Gen~ve est que 1es contributions 

devaient etre obligatoires. A cet ega..."'Cl la Conference, a ;releve qu8 111' accord 

auque1 on est Pru;'VCnU 1ors de 1a Conference des i~ations Dhies sur les negociatio~s 

concernant 1e Fonds Conmm qui s 'est tenue e. Geneve du 12 au 20 lll8.rs 19'79 sur les 

elements fondamentaux du ,fonds commm qui serviralent (];: bases a d.' autres travaux 

Sur 1a redaction deS articleS de l I 8,CCOrd, iJI8iS reaffirme qUe la mise en plaC<o d 1\.h"l 

fonds canmun sans un deuxiez;.e guichet solide n' aidera pas a parvenir corrplete!Tl8nt 

aux objectif's du programna integres sur· 1es produits de base et done pense que 

d'autres ameliorations sont necessaircs surtout en ce qui concerne les objectifs 

du deuxieme guicbet et 1es ressources qui seraient mises a sa disposition ainsi 

que le systeme de scrutin". La Conf8rence a done demande "au Secr6taire Executii' 

en collaboration avec le Secretaire General A<kdnistratif de ;1' OU;l d' a voir ges 

consultations avec les i-linistres Africains a Nanille au cours de la 1/eme Session 

de la CrRJCED sur la necessit6 de convoq~Br une reunion de la Conferenc~ des Ninistras 

Africains du CCJlTlllErce afin d'entreprendre une evaluation des resUltats de la 1/er,;e 

CclUCEJ en vue de preparer U11e strategie et une position de negociation pour 
l 'Afrique ,,y 

1/ ~aduction non officielle. 
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CONFERENCE DE NEGOCIA'riONS SUR IE FONDS CO~'J[Il'JtJ AU TITRE DU PRO:JRAJ','if•!E- J1'JTEGRE ?UGH r;;:;:; 

PRODUITS DE BASE PHE:VU DANS IA RESOLL'TIOIJ 93(IV) 

·Genese du Fonds Comnun 

C' est a la CNUCED IV qui s 'est tenue a Nairobi en 1976 qu' a ete envisagee 

1' instauration d' un Fonds Commun. La Resolution. 93 (IV) sur le Programme Integre 

pour les Produits de base en faisait <:~at. 

I 
Le Programme Integre pour les Produits de base visait a assurer la stabilite 

des transactions sur le marche des produits de base et a eviter les fluctuations 

excessives des prix de ra~on a ce que les produits de base puissent : 

_ a) assurer aux producteurs une remuneration juste et equitable et que ces 

condit'ions soient egalement equitables pour les consornrnateurs, 

b) qu' il soit tenu conpte de 1' inflation JllJndiale et des JllJdifications 

· intervenues au niveau mondial sur le plan economique et monetaire, 

c) qu'un equilibre soit assure ·entre l'offre et la demande en tenant 

conpte du developpemant des transactions sur les produits de base au 

ni veau rr.ondial. 

Premiere Conference - Mars 1977 

Le .Fonds Comrrun n' a fait, 1' objet d' aucune discussion substantielle. Les pays 

developpes n' ont fait montre d' a.ucune volonte pblitique pour appliquer la Resolution 

concen1ant non seulement le Fonds Commun, mais egalement en ce q'-11 conceme tous 

les aspects .ayant trait au Programme Integre pour les Produits de Base. 

Deuxierre Conference - du 7 nove!l'.bre au 2 decerrbre 1977 

Avant la tenue de cette deuxieme Conference. la Conference sur la Cooperation 

Economique Intemationale (CCEI) s'accolodait a reconnaitre la necessite d'inst;mrer 

un Fonds Comnun, entite nouvelle. qui serait l' insti'Uirent principal de la realisation 

des ob.jec'Gifs du Progra'lllll8 Integre qui avaient fait l' objet d 'un accord. Cette 
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decision a ete enterinee par les Chefs. de Gouvemement de la CEE a Rome, les 23 et 

24 juin 1977 et par les Gnefs de Gouvernement du CCI!1lll0nwealth. De meme, le Conseil 

des Ministres Africains a adopt§ au Gabon une Resolution enongant les principes 

d:l:recteurs qui devraient regir le I!'onds CO!Jlll].ll1. 

Lors de la deuxierre Conference, les pays occidentaux qui s' etaient oppose a 
l' instauration du Fonds lors de la premiere Conference ont pris des engageuents 

politiques eh ce qui conceme .l' instauratim de ce !!Erne Fonds. Ce qui n' a I_Ja.S 

empeche les Etats Unis, le Japon et l'Allemagne de l'buest de declarer que le 

Fonds Commun interferait avec le principe du marche liore. 'routefois , un certain 

conscensus existant entre les dif.f8rents groupes, le ton a baisse et les discussions 

ont repris sur les rubriques suivantes que devalt conprendre le Fonds Corrmun : 

a) objectifs et buts 

b) be so ins en matiere financiere et structures 

c) sources de financement 

d) fonctiomement du Fonds 
/ 

e) prise de decision et gestion du Fonds 

Compte tenu de la Resolution 93(IV), le Groupe des 77 entendait que le 

Ponds reponde aux cri teres sui vants : 

a) le Fonds devait permettre de faciliter la negoc:iatio!:'l Cie nouveaux 

accords internationaux de produits de base, 

b) le Fonds devait permettre la reduction de la charge financiere pesant 

sur les Etats membres., et en particulier les PEicVS en developpement, 

c) le Fonds devait servir d' element stii!I.llant dans las accords internationaux 

de produits de base, notamr.ent ceux qui existent deja et pouvoir etre 

integre au Fonds Com~, 

d) le Fonds devait permettre d'assurer des sources de financement pour les 

mesures autres. que les stocks et egalement pour les operation n •entrwt 

pas da11s le cadre des accords. :L'1temationaux de produits de base, 

e) le Fonds devait pe:rnlettre d' assurer la participation de to us les pays 
mus par une solidarite globale. 
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Les pays du Groupe B, tout en aff'ectant d 1etre prets a appliquer les deci­

sions prises par leurs Chefs de Gouvemement , ant commence a cornpliquer les 

problemes au niveau de l'acheminement des ressources financieres au Fonds et du role 

que celui-ci devait jouer eu egard aux autres mesures. Ils oht egalement rejete 

l'idee d'une contribution gouvernementale au Fonds. 

La reprise des Conferences. - 14-30 novembre 1978 

Lars de cette Conference, les divers ·Groupes sont arrives a un consensus 

general sur les points suivants .. 

a) le role que pourrait jouer, dans les structures financieres du ler Guinchet 

du Fonds, le capital social cornprenant les contributions directes 

souscrites par les Etats membres conforme!rent au montant decide, 

,. 
I 

b) !'acceptation d'un "Second Gui:chet" en vue d'assurer des sources de 

financel!lent pour les !lBSures autres que celles concernant les. stoclts 

regulateurs, en tenant compte du fait que les proble!lBS deS produits 

de base figurent de plus en plus daDs les programmes des institutions 

financieres li1ternationales actuelles, 

,• 

c) !'elaboration de procedures de prise de decision qui tiendraient compte 

du montant des engagements financiers des Etats et de leurs interets etc ... 

Le Groupe B a reagi favorablement aux questions enoncees ci-dessus. Ce-~ 

pendant des· divergences subsistaien~ en ce qui conceme le concept de contribution 

mirlimum egale et le montant des contributions. Des dissensions etaient egalement 

appa.r\les au sein du Groupe des 77 sur cette question, mais ces prol:llemes furent 

resolus a Arusha. 

Troisieme Conference ·- du 12 au 19 mars 1979 

Les pa1•ticipants a.la Conference exprimerent leur accord sur les elements 

devant presider a I' instauration du Fonds Comnun. En principe, 1' accord avait ete 

elabore pour des raisons comptables, pour avoir deux guichets qui auraient des 

liens tant sur le plan organisationnei que fonctionnel et qui feraient partj.e de 
1' ensemble. 
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Elements fondamentaux du Fonds 

Objectifs faciliter la conclusion et le bon fonctionnement des accords 

intemationaux de produits de base notarrment en ce qui conceme les produits de 

- base qui presentent un interet particulier pour les pays en developpement. 

Buts 

1. Le Fonds par son Premier Guichet contribuerait au financement des stocks 

reguiateurs intemationaux et d' apres les mod1lli tes qui doi vent etre detenninees 

daps le cadre de l'accord internationa.l des produits de base. I.e Fonds respecterait 

1 'autonomie des accordS intemationaux sur les prod.ui ts de base et n 'interviendra.i t 

pas directerrtent sur le marche des pr6duits de base. 

2. I.e Fonds par l' intermediaire de son Deuxieme Guichet 

~~cerait des mesures autres que les stocks en place. Ce serait des 

mesures de developpement des produits de base ayant pour but d i ameliorer 

les c.andi tions structurelles des marches, 

favoriserait la coordination et la consultation eu egard aux mesures 

autres que les stocks et leur -financement en vue de fotLmir un centre 

de produits de base, 

incluerait la recherche et le developpement, les wkliorations de la 

productivite, la commercialisation et les mesures dest1nees a les aider, 

·- serait conrnunement parraine et suivi par les producteurs et les 

consornnateur's, 

·- etablierait des rapports de travail etroits avec les institutions 

intemationales financieres, 

- peut participer au financement de mesures autr@.que celles des stocks, 

accorderait plus d' imPortance a\JX produits de base des pays en develo:;;·­

pement les plus pauvres et el1] particulier aux pays les moins developpes. 
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RESSOURCES FINMClliRES ET S1RUCTURES DES CAPrrAUX 

Les ressources financieres du F'onds. provie?draient 

a) des contributions directes des gouvemements au Premier Guichet en vue de 

fournir le capital de .roulerent de fac;ron a repondre aux besoins de 

liquidites a court terme; 

b) les ressources provenant de 1' association des accords intemationaux de 

produits de Fonds (Prewier Guichet) 

i) depot en especes, 

ii) capital sujet a appel/garantie des emprunts fait par le Fonds 

c) emprunts;. 

d) contributions volontaires; 

e) recettes nettes. 

Les ressources allouees au titre du Premier Guichet a partir des contributions 

fournies directement par les gouvemements s 'eleveraient a 400 millions de dollars 

des h'tats ·Unis d' Arrerique dont 150 millions en especes; 150 millions de capitaux 

en appel et 100 millions sujets a appel. 

Contributions directes des gouvemements au Fonds 

a) Un million par Etat rerrllre dont une partie peut etre fournie par 1 'Etat 

contributeur au Deuxieme Guichet de sorte qu'il ne soit pas inferieUl• a 70 rr.illions 

de dollars. 

b) Le Groupe des 77, le Groupe B, le Groupe D et la Chine doi vent apporter 

une contribution complementaire de 320 millions de dollars repartis selon le bari3me 

suivant : 

' - Groupe des 77 10% 
- Groupe B 68% 
-Groupe· D 17% 

- Chine 5% 
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ORGANISATION 2 GESTION VOI'E 

Les decisions ne peuvent etre prises a la majorite simple au niveau des 

gt>oupes. Les scrutins seront repartis entre les Etats mernbres du Fonds sur -la 

base de 3 elements 2 a savoir : 

- le principe ' d.'/ egalite 

~ les contributions directes 

- les contributions des capitaux sujets a appel des Etats membres des 

accords internationaux de produits associes au Fonds. 

Groupe des 7'l 

Groupe B 

Groupe D 

Chine 

4'{% des 

42% des 

8% des 

3% des 

votes 

votes 

votes 

votes 

Les decisions les plus inrportantes y corrrpris les decisions statutaires et 

les decisions ayant pour les Etats membres des incidences financieres :i.mportantes 

seront prises a la majorite des 3/4 du total des votes. Les autres decisions 

selon leur importance seront prises a la majorlte des 2/3 des votes ou a la 

majorite simple. 

Position du Groupe B 

Un consensus s'est degage relativement aux resultats. de la Conference s~r 

le Fonds. Neanmoins les Etats Unis ont manifeste leur mecontentement sur la reparti­

tion des ·votes. Ils pensaient que. la repartition des votes a ete effectuee en 

faveur du Groupe des 77 dont la contribution au Fonds n' est que de 10%. 

- Position du Groupe des 77 

De profondes dissensions existaient au sein du Groupe des 7? en ce qui 

concerne le texte final du Fonds. Le Groupe a accepte le texte tout en sachant 

qu' 11 ne couvrent p.m a toutes les questions envisae;ees dans la Resolution 93 (IV) . 

Toutefois le Groupe etait .d'avis que le Corrrite inter1rreire serait contraint de 

reconsiderer tous les proble!!Es cont:ro verses. 
/ 
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a) Les pays Afr:Lcains ont declare qu'ils trouvaient ihsuff:l.sant le volume 

des capitaux du. Fonds au titre des Premier et 'Deuxierre Guiohets , 

b) Les pays Africains n' etaient pas satisfaits du caractere volontaire du 

Deuxieme Guichet et de la formulation de la pl1rase : "dont une partie pouvait 

etre allouee". 

c) Les pays Africains ont trouve les paragroaphes 24 et 25 de 1' Armexe genantes 

car ils stipulaient que les decisions les plus irnportantes devaient etre prises a 
la majoriti§ des 3/4 alors que les autres decisions seraient prises a la maj.orite. 

des 2/3 ou ala majorite Sin,",Jle. Ils ont prerere le systen;e des i~ations Unies d'un vote 

par pays. Il serait done impossible d' augmenter le capital social du Fonds en cas 

de besoin. 

d) FinaleiiBnt le Groupe Africain a exprinii ses preoccupations en ce sens 

que le ·concept du ·,pool qui avait ete rejete depuis longtemps etait contenu dans 

1' Armexe . · 

Groupe Asiatique 

lr'l plupart des Rays as:iatiques, a !'exception de l'Inde, ont participe au 

consensus. L' Inde a exprime des doutes sur le probleiiB· des contributions directes 

des gouvemements . 

. furerique Latine 

Il y a eu des dissensions au sein du Groupe Latino-A:nericain entre les pays 

avances et les pa:y:s c1ui le sont rno:h1s. Les pays les moins avances rejoi@'Jaient la 

position des pays Africains. 

Groupe D a fait des resel"Ves sur 

a) l'allocation.des parts des contributions directes des gouvernements par 

Gl''OUpe de pays plutot qu'une repartition piu- pays; . 
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Chine 

b) la repartition inequitable de la charge f:inanciere au titre du Premier 

Guichet par· des contributions minimu;n egales. 

La Chine etait d'accord pour considerer l'accord comme base de fUtures 

ner;ociations. 

CNUC'ill V 

Lors de la Conference sur la somme prevue de 280 millions de dollars en 

contributions volontaires au titre du Second Guichet la somne des contrib~~ions 

azmoncees etai t de 61 millions. Cas 280 millions deva.ient etre utilises poLlr 

f:ina1·1cer les mesures autre que les stocks. 
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II. .TRANSPOR:r ET CQ/iil11Ui'liCATIO:~S 

Dans le domaine ·du transport et des. telecommunications, le Departement a 

particiiJ§ activement a. la Sixieme Session du Groupe Preparatoire inter-gouvememental 

( CPI) sur une Convention relative au trans;>ort international rnultimodal, qui s' est 

tenue a Geneve du 21 fevrier au 9 mars 1979. Avant cette Conference, l'OUA et la 

CEA ont organise du 19 au 20 fevrier une reunion preparatoire de deux jours a 
1' ::ntention des Etats membres de 1' OUA, leur offrant de ce fait une occasion de ce 

concerter et d'hannoniser leurs positions sur cette Convention. A cet effet, il a 

ete distribue au Groupe Africain un dossier prepare par l'OUA et intitule "RapJ?ort 

du cornite ad noc des Elrperts de 1 'OUA sur le Transport !Vlultimodal" CYJr/Rpt. (II) 

Il convient de rappeler que le poiht de 1' Ordre du Jour de la r6union. du 

Groupe Africain etait le suivant : "Examen du projet de disposition du projet de 

Convention sur le Transport International fllul timodal". Un · texte conjoint adopt§ 

a la Session precedente du GroUj,)e Preparatoire inter-gouvernemental a ete present§ 

pour la premiere fois dans un doc1.l!J}2nt \J'D/B/AC,l5/50 de la CimC'"ill). Le texte 

comporte-6 parties doht notamrnent 

Premiere partie 

Deuxierre partie 

Projet de clauses du preamoule 

Projet da dispositions generales 

Troisieme partie: Projet de Jispositions relatives a la docurrentation 

QuatriEhne partie: Projet de dispositiom relatives a la responsabilite 

Cinquieme partie: Projet de dispositions relatives aux reclamations et 

Sixieme partie 

actions en justice 
r 

Projet de directives sur les problemes douaniers m1 
rapport avec le Transport )lultilnodal des marchandises. 

Grace au rapport prepare par l'OUl\. sur cette question le Groupe Africain a 

ete_en mesure, lors de sa reunion preparatoire, d'exa~er les parties I a III du 

projet de dispositions qui concement les clauses du prearnbule, le champ d' applica­

tion et la docwnentation. Le Groupe Africain a examine le reste du projet de dis­

positions lors de reunions speciales qui ont eu lieu pendant le 6eme GPI Iii. Sehgal 

(OUganda) a assure la presidm1ce de ces reunions car 1•1. Kbake (Senegal) avait ete 

elu President du Groupe de ·:rravail du GPI. A la suite de cette reunion, le Groupe 

Africain a elaiJore bien a 1' avance des amendements et suggestions precis au projet 

de dispositions du projet de Convention propose, et a ainsi apport§ une aide con­

siderable au Groupe des 77 et au Groupe Preparatoire Intergouvememental dans 

les negpciations. 
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Si un certain no;nOre d' amendew.ents et de sur-,gestions ont recueilli les .suf­

frages du Groupe des 77, le GPI a laisse en suspens de nombreuses dispositions. Daris 

l'ensemble, le Groupe Africain a souligne la necessite pour l'Afrique de ne pas 

negliger .les questions qui sont capitales pour la sauvegarde de ses 

interets a long terme. C'est pourquoi ces questions doivent recevoir une solUtion 

definitive a la Conference des PleiLipotentiaires. 

Au terme de ses travaux, le Groupe Africain qui a apprecie les conseils 

donne par 1' OUA. et la CEA lors de la 6eme Session du GPI, n' a pas moins exprime 

l'espoir que des dispositions soient prises pour mettre au point un systeme pe~ 

mettant de resoudre les problerres de familiarisation avec le tran:::;port Illlltimodal 

si on veut assurer le succes de la Convention sur le Transport International i>1ulti­

modal. Il conviendrait notanment de comrrencer a former la main-d l oeuvre indigene 

qui sera :impliquee dans les operations de transport !lllltirnodal. La mise en oeuvre 

de ce progr>amme aura 'des implications sur le plan financier, et par consequent 

1 'OUA et la C'EA devrillent envisager les voies et moyens de mettre en oeuvre ce 

progr>amme. dans le cadre de leurs activites. 

Au cours de cette Session, le GPI a ete en mesure de mener a bi_en la 

negociation d'un certain norrfrlre de points de l'Ordre du Jour. ~'lais de nombreuses 

questions ont ete laissees en suspens et ont ete renvoyees a la.Conference des 

Plempotentiaires. Cette Session du GPI etant la demiere, une resolution a ete 

adoptee, qui devait etre soumise a la lOeme Session Speciale du Conseil de la 

CJ.JlJCED. Dans cette resolution le Secretaire General de la CmJCED etait invite a 
prendre les diSiJOSitions necessaires pour convoquer en Novembre 1979 a Nel'l York 

et pour quatre semaines une Conference desPlenipotentiaires avac a ·l'Ordre du Jour 

la Convention sur le· Transport Hultimodal. Un rapport separ§ sera soumis au Conseil 

des 1-ii.nistres a ce suj et. 

I.e Departement de 1 'D:COSOC: a eg;llewnt cooper& plus etroitement avec les 

agences specialisee.s de l'OUA, a savoir• l'Union Africaine des Chemins de Fer (~TAG), 

la Commission Africaine de l'Aviation Civile (CAFAC) et l'Association des Compagpies 

Mriennes Africaines (Ar"TJ\A). Le D6partement s'est aussi engaro,f; dans des activites 

dans le domaine des telecam~cations. 
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a) Creation de Centres Sous-Ilegionaux de Formation d 1 Ing€nieurs FerroViaires 

Dans le cadre de la cooperation avec l'Union AMcaine des Chemins de Fer, le 

Secretariat General a pris note du progra~ce elabore par l'Union en vue de former 

le personnel qui travaille chez le l'i'>mbre de l 1Union. En effet depuis 1976, 1 'Union 

Africaine des Chemins de Fer a mis au point un programme integre de formation du 

personnel en serVice dans les. chemins de fer africains en vue de rentabiliser 
~ ·r 

1' ent!Sprise ferroViaire en tant qu 1 outil de developpement economique des Etats. 

L'Union considere que la politique de formation professionnelle doit englober l'en­

semble du personnel et a elabore un prograrrme qui laisse la formation du -personnel 

d' execution et de maitJ'ise sous la responsabilite des reseaux Irel!'bres. La formation 

des cadres superieurs sera a 1a charge de l'UAC. 

Dans c~tte optique, L'Union a enVisage la mise en place des quatre centres 

sous-regionaux de formation d' ingenieurs ferroviaires sui vants : 

Centre de Brazzaville 

Centre de Zal'ia 

Centre de Lusaka 

Centre de Wardan 

- Republique Populaire du Congo 

- Republique Federale du Nigeria 

- Republique de Z8ll'bie 

- Egypte 

\ 
Au cours du synposiurn tenu a Abidjan du '7 au 12 aoU.t 1978, la cooperation ~n 

matiere de f01~ation a ete precisee et des orientations precises ont ete degagees 

sur 1a realisation de ce progr~. 

b) Centre de BrazzaVille 

Ce projet qui date de 1974 a ete pri:; en charge en 1976 par l'Union et les 

etudes ont ete financees par le Fonds Fran~ais d'Aide et de Cooperation pour un 

montant de 30.000.000 c~. 

Les etudes techniques et architecturales ont permis d'evaluer le cout· du 

projet a : 

4.000.000 CFA (Construction) 

2.100. 000 CFA (Fonctionnen-e."lt pour 3 ans). 
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L'Ecole Superieure Africaine des Cadres de Chemins de Fer (ESACC) se propose 

de forrrer des ingenieurs ferroviaires dans les specialites materiel, vole et 

exploitation sur une periode de 3 ans et 4 ans. 

Le regime de l'ecole est l'intemat. Le Gouvemernent de la Republique 

Populaire du Co!lf;'O qui s' est propose pour accueillir 1' etablissernent a Brazzaville 

a accorde a !'institution les pri~leges et immunites ~~ralernent reconnuo aux 

OrganisatiQns in~rnationales similaires. L1accord de Siege a ete officiellernent 

signe le 2 avril 1979 a Brazzaville entre le President de l'UAC et le Ministre 

Congolais des Affaires etrangeres. 

En ce qui conceme le financernent de la construction et du fonctionnernent de 

l'ESACC, l'Union Africaine des Chemins de Fer souhaite qu•avec le concours de l'OUA 

et de la CEA, les institutions financieres intemationales et africaines, les 

organismes techniques du systems des Nations Unies ainsi que, les sources bilaterales 

de cooperation apportent leur soutien actif a la realisation du projet. Bans cet 

ordre d'idees le projet a ete inscrit pour un montant de 18 millions de dollars des 

E.tatS"' Unis d' 1\nErique panni les pro jets prioritaires a realiser dans le cadre de la 

premiEire phase d' exi\.:mtion du programme de la decennie des transports et corrmunica­

tions en Afrique. 

Il est done souhr.itable que l'enserrble des Etats membres de l'OUA ·et en 

particulier les pays dont les reseaux sont rnembres de 1 'UAC, prennent d' ores et 

deja les dispositions necessaires pour que 1e fonctionnement ·de l'ESACC puisse etre 

assure apres . la construction et les 3 premieres annees de fonctionnement grace a 

la participation des Etats. 

Le plan.t1ing de realisation fixe a la date de Septembre 1982 la date d.'ouverture 
de l'ecole. 

S 'agissant des autres centres de Lusaka, Zaria, et \>lardan, les etudes com­

plementaires et les realisations sent egalernent prevues dans la premiere phase de - . 
la decennie des transports pour un montant global de 35 millions de dollars des 

Etats- Unis d' A.'llerique . 

Le Conseil des l'-linistres poui'rait dans une resolution, demander aux Gouveme:­

rnents Africains, aux in<.ltitutions financieres africaines et intemationales, aux 
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Organisations Techniques des Nations Unies, d I apporter leur soutien a la realisation 

des projets de centres de formation, ferroviaires dans le cadre du programme de ia 

decermie des transports et communications-. 

Au. cours de :La periode couverte par ce rapport, le Departement a traite 

les questions soulevees lors de la. Conferepce des iHinistres Africains des Transports 

et Oamnunications (Addis Abeba lVT.ai 1979) sur la Decennie desTransports et Conm.mica­

tions en Afrique h978-l988) procla.m§e par l'Assemblee Gener~ des Nations Unies, 

les projets OUAICAFAC de creer des centres multinationaux de fonnation de l'aviation 

civile a Franceville (Gabon) et a Addis Abe'oa (Ethibpie), les deliberations de la 

Sixieme Session Plemere de la CAv""'AC (Bamako du 21 mai au 2 ju.in 1979) et 1 'Assemblee 

Generale de 1 'At<"""RAA (Lusaka, Avril 1979). 

Les Ninistres Africains des Transports et Ccmnunications se sont reu.1'1is e. 
Addis Abeba du 9 au 12 mai 1979, conformement ala Resolution 04/Res.675(XXXI) de 

l 'OUA et a la Resolution 32/160 de l' Assenblee Generale des Nations Unies pour 

adopter une strategie globale pour la mise en oeuvre des proj ets sur les diff'erents 

modes de transport et _de ccmrrunication en vue de satisfaire les besoins urgents des 

pays africains notamment des pays semi enclaves et enclaves. La Conference des 

i'•linistres a ete precectee par les reunions des experts africains et celles des 

agences paJ:>rainees par la CEA en vue de definir les eli§ments essentiels d •une 

strategie poUr la creation d'un reseau integre de transports et de communications 

en Afrique. 

Dans le domaine du transport aerien, les Ninistres ont examine 48 propositions 

de projets de caractere national, regional et sous-regi.onai qui necessiteraient des 

fonds s'elevant en gros a 555,97 millions de .dollars des Etats-Unis d'JI.m€rique a 
reaiiser dans certains pays af'ricains donnes ,pour ce qui conceme les pays enclaves, 

semi-enclaves et les moins developpes nouvellement independants. Le coilt. de 

financement de projets supplementaires concernant l'aviation civile dans quelque 

44-pays africains et s'elevant a 135 millions de dollars des Etats-Unis d'Amerique 

tel. qu'il a ete etabli lors de la Conference OUA/CAFAC des Donateurs tenue a Geneve 

en l·la.i 1978 a ete egalement examine. 

Conformement a l'objectif de la decennie tel que defini par l'Assemblee 

Generale des Nations Unies et a la "Declaration Africaine sur la Cooperation, le 

Developpement et l' Independance Economique" adoptee par les Chefs d'Etat et de 
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Gouvemerrent de 1 'OUA en Juin 19V3, les l'linistres ant approuve les pro jets anterieurs 

dans le secteur du transport aerien ainsi. que ceux qui leur etaient presentes et 

qui selon eux devaient cmtribuer a satisfaire les besoins les plus urgents en ce 

qui conceme le developperrent daliS le domaine du transport aerien. Un rapport 

complet sur la Conference des f'linistres Africains des Transports et Corrmunications 

faisant l'objet d'un document separe a ete presente par le Secretaire General 

Administratif au Conseil. 

Cette annee marque egalerrent le Dix:i.erre 1\rl.n:i. versa:i.re de la CAFAC, car c 'est 

en 1969 a Addis Abeba que la premiere Constitution de la Commission a ete adoptee. 

A Ba'JJ8ko, les Etats rrembres de la CAFAC se sont reunis du 21 rna:i. au. 2 juin 1979 

pour narquer le Dixieme 1\nn:i.ver.saire et tenu la Sixieme Session Pleriiere de la 

Commission. La Session Pl€niere de la CAFAC a lieu deux fois par an. A la reunion 

de la Cl\FAC a Bmna.ko, le Secretariat de l 10UA, a comme d'habitude, participe a un 

haut ni veau et a fourni beaucoup de rensei@"lements sur le plan pol:i.tique et socio­

economique a la Conference. En particulier la Conference. a ete informee des decisions 

politiques concernant l'elaboration de nouVeaux criteres pour le renforcement des 

relations entre l'OUA et ses institutions specialisees et des efforts deployes 

actuellement .au niveau politique en vue de chercher des fonds pour les differents 

projets de l'Aviation Civile en Afrique. 

La Sixierre Session Pl§niere a examine le rapport d' acti vites de la CAFAC 

depuis la Cinquieme Pleniere tenue en 1977 et a en consequence adopte le pro­

·gramme de travail de la Comm:i.ssion conformement auk criteres enonces dans la 

Constitution de la Commission. La Session a ega1ement examine les questions 

administratives et fLaa~cieres poUr les exercices financiers. 1979/1980 et 1980/1981 

et a ensuite approuve les budgets pour les deux annees. Un nouvel organigrarnme pour 

un Secretariat autonome avec une structure salariale basee sur celle de 1 'OUA a 

egalement ete adopte ce qui a permis a la CAFAC d'a~opter la meme structUloe que des 

autres institutions specialisees de l'OUA. 

Le Secretariat General a egalement ete represent€ a la Onzieme Assemblee 

Generale de 1' Association des C9mpagnies Aeriennes .Africaines {P.F.R4A) qui s 'est 

tenue a Lusaka du .3 au 6 avril 1979. L'AFRAA a un statut d'observateur aupres de 

1 'OUA et a eu de tres .. bonnes relations de travail avec le Secretariat General. A 

Lusaka, les Compa@1:i.es Mriennes membres de 1' AFRAA ant exanline le rapport d •activites 
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annuel presente par le Secretaire General et ant ensuite fait des recommandations 

concretes. La decision de la Commission de 1' Aeronautique Civile des Etats·-Unis 

. (CAB) tendant a disloquer la structure des tarifs aerierts au detri..:ent des Com­

pag:1ies Aeriennes Africaines ainsi que la Cinquieme Liberte ant ete parroi les 

'problemes politiques qui ant ete souleves a la Con:ference. 

A cet egard, le Secretariat General se l'ejouit de l'adoption d'Une resolution 

par la Conrerence"' des Ministres Africains des Transports et Comnunications (Addis 

Abeba Ivlai 1979) approuvant en principe 1 'institution d'une conf8rence sur les 

tarifs aeriens pour negocier' approuver et appliquer les tarifs et autres questions 

connexes en vue de promouvoir l'Unite Africaine et de sauvegarder les interets a 
lang tenre des usagers africains du transport aerien. Le Secretariat General s.'est 

en outre. rejoui de 1' adoption par les lfd.nistres des Transports et Ca.·m1unicatians 

d 'une autre resolution sur "La Lib-:rt8 Nav:lf;a:Gion Aerienne" qui recommande entre 

aut res que 1' idee de cabotage et ses applic_ations au transport aerien international 

en Afrique soit examinee par la CAFAC pour promouvoir le developpement du transport 

aerien intra-africain. 

Compte tenu de cela 1' AFRAA sollicite un soutien politique urgent de 1 'OU.<l. 

qui est l'organe politique supr@ne en Afrique pour qu'elle intervienne afin que 

la.decision No 78678 de la CAB des Etats Unis ne puisse pas etre mise en oeu'~ au 

detriment des Compagnies Aeriennes Africaines. 

Le Canseil des Ministres est done invite a donner des directives au Secretaire 

General af1n que le Secretariat General puisse aborder la discussion de la question 

avec le Departement d'Etat des Etats..Unis et. ce sans trop tarder. 

Eh ce qui conceme les teleccmnunications et notarnment la Panaftel, les 

merilbres du Comite de Coordination de la Panaftel (CEA, OUA, UIT, BAD et UPAT) se 

sont de nouveau reunis a Addis Abeba en Avril 1979 pour etudier les divers projets 

des pays et ant ensuite p:r-is connaissance des rapports d'activites de l'UIT sur 

1' aspect technique du Reseau et ceux de la BAD sur les programmes de financerr.ent 

des divers projetso 

Dans le cadre de la Decennie des Transports et Communications en Afrique, 'les 

~rojets de teleconrrnunications tels que etablis par les experts de la. CEA et de l'UIT 

ant ete etudies et une strategie ~our• les dix annees a venir a ete adoptee en ce 
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qui concerne les nouvelles liaisons de la Panaftel dans les pays enclaves et 

insulail'es nouvellement independants de 1 'Afrique Australe. Un rapport cornplet sur 

les activites du Reseau Panaftel qui fait 1' objet c1'u.11 point separe de 1 'Ordre. du 
I 

Jour est present& a la presente Session du Conseil par le Secretaire GeneraL 

Le Secretariat Cffineral a egalement participe a une reunion parrainee par 

l'UIT pour &valuer les besoins en formation dans le domains des ·Telecommunications 
I 

pour les pays de Y'Afrique Australe et de l'Est. Cette reunion s•est deroulee .a 
Addis 1\beba en Avril 1979, conformernent a une resolution adoptee par la 12eme 

Conference Regi.onale des Administrations de Telecommunications d • Afrique Australe 

et de l'Est (Seychelles, Septembre 1977). Ce~le-ci a rassemble des experts en 

matiere de formation dans le domaine des telecommunications des deux sous-regi.ons 

ainsi que des experts de l'UIT, de l'UPAT et de l'OUA pour examiner les besoins 

des diffe~nts pays en matiere de formation. Elle a ensuite a.rr8te des mesures 

concre"tes perrrettant d' arneliorer les moyens de formation, a un des adrninist.rateurs 

de telecomnunications dans la region tant au niveau myen que superieur. 

Le Secretariat General estirne que des efforts doivent etre deployes pour 

&laborer des criteres d'urie formation solide et adopter une strategi.e globale dans 

la formation des ingenieurs. africains afin de permettre a l'Afrique d'etre moins 

dependante des ing&nieurs de teleconmmn1ications· non africains. A cet effet, le 

Secretariat General lance un appel a toutes les administrations de Telecommunications 

africaines pour qu'elles tirent profit des programmes de formation presentes par 

l'Union Internationale des Telecommunications surtout dans le dornaine de l'en­

seigpement des &leves ingenieurs. D' apres un rapport de l'UIT depuis la fin de la 

Deuxieme guerre mondiale. un grand norrbre de pays en Afrique ont accede a 1' in­

dependance; depuis la fin de la Deuxieme guerre mondiale cependant les administra­

tions de teleconm.mications africaines ont continue a envoyer leurs futurs eleves 
ingenieurs en Europe et en P~rique du Nord pour leur enseigpement universitaire 

et dans certains cas pour leur formation pratique. 

- Enti'Ei"temps, pour mettre en oeuvre la Resolution CJ'II/Res. 586 (· XXIX) de 1 'OUA 

sur la creation d'une Union Postale P~africaine, le Secretariat General poursuit 

les preparatifs en vue de la convocation avant la fin de 1' annee de la Conference 

des Plenipotentiaires. On a de nouveau insiste sur le fait que cette <i:onference 

soit convoquee dans les memes conditions que celle des Plenipotentiaires sur la 

creation de l'UP~T. Cependant des ~ispositions sont prises pour que la r&union du 
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Groupe Africain a Rio de Janeiro. se tienne avant le Gongres de 1 'UPU prew pour 

Septembre/Octobre 1979. Cette rew1ion permettrait au Groupe Africain au cours du 

. Congres de reaffirmer sa position en ce qu:i. conceme les questions de corrm.mication 

postale en.Afrique. 

Le Secretariat General .a egalement participe a la Deu.v.:ieme Session du 

Conseil Administratif .'-lru1Uel de 1 'Union Panafricaine des T&leconmunications (UPNP) 

qui s'est tenue a?'Kinshasa en ,Juin 1979 et qui a approuve le prograJ-rme de travail 

ru1nuel ainsi que le budget pour l'exercice financier 1979/1980. 

Observations et Actions Recommandees 

Le Secteur des transports et communications devait avoir une part plus grande 

des budgets nationaux dans la region africaine simplement parce qu 'aucune ameliora­

tion n'a ete enregistree_ dru1S ce secteur depuis l'independance et que les dif­

ferentes ancie11nes puissances n'ont mis en place aucune strategie visant a develop­

per les transports et communications ·dans les zones qu'elles administratent. Il est 
. . 

ra...""e que l' on puisse telephoner aux pays voisins dans la region ou avoir une 

liaison aerienne directe avec eux sans au prealable passer par w1 pays europeen 

rnetropolitaL~ ce qui sape la securite et la souverainete de la plupart des Etats 

iifricains . 

A cet .egard Ie Conseil des ;l!inistres est invite a elaborer des criteres 

generaux en vue d'une action collective par les Etats Africains- afin de donner plus 

d 'eclat a la Decel1l1ie des TrffilSports et Conm..tnications recemment procl.arrl§e par 

l'.~semblee Generale des Nations Unies. Ces criteres generaux doivent tenir compte 

des activites de coordinations ci·-apres avec la CEA: 

a) Que conformerrent a la Resolution CWRes. 675 (XX:XI) de 1' OUA le Secretaire 

General soit autorise a engager le Secretariat General plus activement 

dans le programme de travail detaille tel gu'il ressort de la strategie 

globa1e elaboree pour la Decennie; 

b) Que le Secretariat General. soit activement engage dans. la structure 

organisationnelle interagBnce et interafricaine pour contr6ler les 

activites de la Decennie de ma1B que la coordination et la mise en 

oeuvre des programmes de la Dfcennie; 
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c) Pour la selection d 'experts qui vont sur le terrain sui VI'!') de pres Faction 

deja entreprise pour la mise en oeuvre des projets de la decennie, que 

III. 

A. 

des efforts soient faits pour employer autant que possible des experts 

africains dans les difiBrents modes de transports et de canmunications, 

car les Africains connaissent mieux les problemes de leur r§gion. 

TRAVAIL, POPULATION ET AFFAIRES SOCIP.LES 

Travail etrPooulation 

Dans les daraa1nes du Travail et de la Population, le Departement a organise 

la reunion de la Quatrieme Session Ordinaire de la Commission du Trevail de l'OUA 

qui s'est deroulee en Avril 1979 a Mogadiscio. Contrairement aux annees precedentes 

un nouvel element est intervenu dans le travail de la Commission du Tr'd.vail de 1 'OUA. 

En effet pour la premiere fois cette Quatrieme Session de la Co~ssion a ete 

precedee d'une reu:1ion preparatoire institu·cionaalisood'experts en Adm:il1istration 

du Travail qui s'est tenue a !1ogadiscio, Sa.-nalie du 23 au 25 avril 1979. I1 convient 

de rappeler que la Premiere Conference des Administrateurs Principaux Africains du 

Travail .s'est tenue a Addis Aoeba en No~Lbre 1976. Cette Conference a fermement 

recomnande que la reunion des experts soit :i..'.:t:Jtitutionnalisoo et qu'elle precede et 

prepare l'ouverture offlcielle de la Session Ordinaire de la Commission. 

/ 

Apres avoir adopte le rapport et les recommandations de la reunion des 

Experts, les Ministres ont colllr!Ence 1' ex&'llen des poi."lts de 1' ordre du jour qui leur 

avaient ete pr~sentes pour decision ainsi que ceux que la. reunion des Experts n'avait 

pas debattus. A 1.2 issuo de ses travaux la '.:tllatrieme Session a adopte. au total 

quatorze resolutions qui demandaient directemeht ou indirectement 1' attention, 

1' action et 1' autorite f'ormelle du Conseil avant que le Secretaire General ne corrr­

rrence a les trettre en oeuvre. A cet egaro, le Secretaire General Administratif a 
prepare un rapport sepm-.& sur les travaux de la Quatrieme Session Ordinaire de la 

Commission du 'lrava.il de 1' OUA (document CW975 (XXXIII)). Au .besoin 1' on peut 

obtenir des details supplementaires dans ce document. 

Au cours de cette rreme peri ode, le Departetrent s 'est egaleme."lt occupe des 

preparatifs de la Premiere Conference conjointe des Vdnistres Africains et Arabes 

du Travail. Il conviendrait de rappeler que lors de sa Troisietre Session, la. Commis­

sion du Travail de l 10UA ·a adopte la Resolution LC/Res.34(III) sur la cooperation 

afro-arabe, qui a ete approuvee par le Conseil des Ministres dans les Resolutions 
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Ci"i/Res.653(XXXI) et Cl'JI/Res.668(XXXI) preconisant la conoocation dans les meilleurs 

c!i§lais, de la Conference conjointe des ~1:1nir>tres Afr.icains et ArabES du Travail. E'n 

application de ces resolutions, le Secretaire General a pris contact avec le 

Directeur General de 1 'Orga"lisation Arabe du Travail (fl.JJJ) en ge qui conceme les 

aspects materiels, financiers et autres de !'organisation de la Conference et er1 ce 

qui conceme 1' ordre du jour et le lieu de la Conference. 

La recente evolution en ce qui conceme la tenue de. la Conference conjointe 

des M:i.nistres Africains et Arabes du 'l'ravail est la suivante : les deux Secretariats 

de l'ALO et de l'OUA ont tenu trois reunions au Siege de l'OUA. Il convient de men-• 

t:i.on."ler egalement que les deux Secretariats ont mis sur pied un comite m:i.nisteriel 

preparatoire de 11 membres, charge de coordonner les activites relatives aux pre­

paratifs de la Conference. Ce Comite est corrpose de 5 pays. arabes_, dont deux en 

Asie et re 6 pays africains dont l'u." abritera la Conference. Pour de plus amples 

informations sur cette question nous vous .renvoyons au document C:W975(XXXIII). 

Enfin, le Departement a redouble. se13 efforts pour renforcer sa cooperation 

avec les Organisations internationales et non-gouvernementales s'occupant du travail, 

de population et des questions con."lexes. Mention speciale devrait etre faite ici de 

la cooperation hannon:ieuse du Departement avec 1 ··orT et ses organes subsidiaires. 

Puisque la Section du Travail et de Population s'occupe plus ou r.Dins des 

memes questions que 1'011', les deux Organisations ont organise plusieurs reunions 

destinees a harmoniser leurs progra~es respectifs et a determiner les domaines de 

cooperation. A cet egard elles ont discute des doma.ines suivants : 

a) 1\m§lioration. des conditions de vie et de travail, 

b) Progranme international pour 1 'arrelioi?ation des conditions de travail 

(PIACT), 

c) Administration du travail, 

d) Securite Sociale, 

.:;) Fornlation professionnelle et technique, 
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f) Education des travailleurs, 

g) Emploi et programme de fonr.ation pour l 'Afrique (JASPA}, 

h) Creation eventuelle d'une o-.cgarJisation Africaine des Employeurs, 

i) Role·des syndicats en. matiere de developpement, 
f 

j) Travail des fenmes et des jeunes handicapes, pour ne mentionner 

que quelques-uns. 

Les discussions canmencees l 'annee passee dans le cadre du progranme conjoint 

OUA/OIT sur le travail et la population seraient sur le point d''aooutir. A cet 

egard, le programme de 1 1 OI'r sur le travail et la population avec 1 1 a,_Dpui financier 

du FNUAP, avait decide de recruter pour le ccrnpte de 1 'OUA des experts en matiere 

de travail et de population pour une p6riode de deux ans. A cet effet, ur, specialiste 

de la demographie, un economiste et un sociologue devaient etre i'1itialement recrutes 

pour la Section du Travail et de 1 'ElP.ploi pour s' occuper principalement de : 

·- la collecte d 'infonnatiom et de donnees et entreprendre des etudes sp~Cifi-­
ques sur les implications socio-politiques de la migration de la main­
d'oeuvre entre les pays africai11s, 

- 1' etude des politiques en matiere de travail et 1 'etude de la migration 
(intra-r€gionale) en Afrique, 

- 1' etude des politiques sous-regionales en matiere d' emploi et de 
population. 

Un Comite de coordination conjoint OUA/OIT sera mis sur pied pour discuter des 

programmes de travail, veiller a leur exec~.<tion et en faire rapport tous les 6 mois. 

Ce Comite sera compose des : 

a) Chef du B&parteme.'1t de 1 'ECOSOC (President) 

b) Directeur du Bureau Regional de l'OIT 

c) Chef de la Section du Travail et de Population de 1' OIT 

d) Conseiller en matiere de recherches et de po;Litiques. demographiques 

(Secretaire) 
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I.e Siege de l'OIT a Geneve a approuve ce projet et l'a soum:i.s au FNUAP pour 

financement au titre du budget 1980/1983. Il ne. reste plus que l'accoro des organes 

de decision de l'OUA. Le Conseil des 11inistres est done ~1vite, au cas ou il n'y 

voit aucun inconvenient-' a autoriser le Secr5taire General a prendre les disposi­

tions convenues entre le Bureau Regional de l'Orl' et le Secretariat G&neral afin 

que !'execution du projet puisse commencer sitot l'aide financiere obtenue. 

~ 

En application de la Resolution C!'1/Res. 653 (XXXI) qui invitait l' 0Ull.3 l' OUSA 

et 1' orr a 6laborer un progra.me d' action conjoint dans 1e domaine du travail de 1 'em­

i)lai , de la i;XJPulation et des questions sociales connexes, la Section a organise 

des consultations. entre les trois ~rganisations 1ors de 1a ~rente-deuxieme Session 

Ordinaire du Conseil des iV"Jinistres tenue a Nairobi, Kenya. ;1pres examen_. les trois 

projets de pragramr.1e_ d' action ant ete fondus. ·en un seul projet de programne ·d •action 

qui a constitue un point de 1: 'Orore du Jour de .la Quatriene Session de 1a Commission 

du Travail. 

B. Affaires Sociales 

Dans 1e do!Jl.aine' des Affaires Sociales, le Departement s' est occupe au cours 

ge la periode sous exainen, des questions suivaYJtes 

a) Mission conjointe OUA/CEA a -Tripoli., Jamahirya Arabe Libyan11e sur la 

creation du Centre Afr-icain po:Jr la recherche appliquee et 1a formation 

e11 matiere de developpement social 

Il conv1ent de rappeler que laDeuxieme Conference des Ytinistres .~icair~ 

des Affaires Sociales tenue a Alexandrie,. Egypte en Janvier 1977, a adopte la 

Eesolution 2(II) sur la creation du Centre pour la Recherche Appliquee et la Forma­

tion dans le dornaine du Developpement Social. Le Conseil des r:Iinistres de 1 'OUJl. a 
et · 

sa Trentey(.unieme Session Oroillaire a par sa Resolution CJ'IJ/Res. 6:!.8 (XXX[) , decide 

que le Centre soit a ~ripoli. Ces decisions ont ate enterinees par· la Quinzieme 

Session Ordinaire des C'nefs d'Etat et de Gouvemement tenue a Khartotml, Soudan en 

Juillet 1978. 

En application de ces resolutions le Gouvernement Libyen a prew l' infra­

structure necessaire pour le Centre. Le Secr6tariat General de l'OUA a, de son cote, 
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demande 100.000 dolimos des Etats Unis d' Amerique au titre du budget 1973/1979 pour 

sa contribution aux frais de fonctionnement du Centre et ce, durant la pr-emiere 

annee de sa creation. 

Ca]pte tenu de ce qui precede, le Secretariat General et celui de la CEA 

ont entrepris une mission conjointe a Tripoli du 3 au 16 l!'.ars 1979 en vue d'evaluer 

sur place le progres realise et les difficulttis qui se posent en ce qui concerne 

la creation du ceiltre. Canpte tenu des entretiens qu • elle a eus avec les di verses 

amence~ 1es autorites et des particuliers a Tripoli, ainsi que de la situation 

et des besoins locaux en Libye, la mission a recornr.Jande entre autres que : 

i) les autorites canpetentes demandent au Representant Resident du PNUD a 
Tripoli d'ouvrir un compte pour le Centre ala Benque Centrale de Libye 

afin que le Gouvernement Libyen puisse y deposer les fonds devent per­

mettre au Centre. de COllllTE!1Cer a fonctionner .. L'ouverture du compte a 
Tripoli seniDle revetir une impoi~ance cruciale pour le developpement 

ulterieur du Centre. D' aut res contributions comme la, SOllllll3 de 100.000 

dollars des Etats Unis d' Am8rique debloqueepar 1' OUA doi vent etre 

egalement deposees a ce compte. 

ii) Il convient d' envoyer une delegation de deux persoPnes - une de ·la CEA et 

une de 1 'OUA - a Tripoli au debut du mois d' Avril 1979 pour la creation 

du Centre. L'une de ce; deux personnes ·doit en tant que Directeur du 

projet avoir le statut de plempotentiaire pour pouvoir representer 

1' agence d'ex6cution et le Centre aupres du Gouvernement I.ibyen en 

attendant la nomination du Directeur Executif du Centre. 

En conclusion la mission demande que les recommendations ci-dessus soient 

appliquees au plus tot afin que les fonds promis pour le Centre pour 1 'ann6e 1979 

soient aussitot debloques - et ce qui est encore plus important - que le GcJUveme­

ment Libyen coBfinne 1' offre des immeubles oU. sont loges les· 6tudiants et le 

personnel et fasse en sorte que ces immeubles soient prets pour etre occupes. 

En reponse a ces recommandations, le Secr:Gtaire General a adress6 une lettre 

au Secretaire E:xecutif de la CEA, par laquelle il appuyait le rapport de la mission 

et se declarait pret a transferer les lOO.OOO dollars des Etats Unis d'Aroerique dans 

le compte du Centre des que celui-ci sera ouvert 8. Tripoli. La CEt, a 130n tour a 



Cill/967 (XXXIII) PARI' II 
Page 43 

COlnmunique cette decision au PNUD a. Tripoli, mais au moment de la redaction du 

present rapport, aucune reponse· ne nous 6tait. encore parvenue, Nous esperons ce·~ 

pendant que le Pi>'UD repon(lra et que le projet d8marrera sans. plus ta.rderf 
' 

Les Etats mernbres sont pries de Si@fler 1' Accord. portant creation du Centr-e 

pour manifester leur volonte et leur soutien politiques. Jusqu'ici, seuls treize 

pays ont Si@fle a savoir : le Burundi, le Camerolln, l'Egypte, le Ghana, le Kenya, la 

Libye, le Mali, le !!Jaroc, le Niger, le Senegal, l·a Sierra Leone, le Soudan et le 
Z"aire. 

b) i'ii:i.ssion con,jointe OUAICEA a Lome, Togo, sur les prenaratifs en vue de la 

prochaine Troisieme Conference des Ministres JlJ:'r•icains des Affaires 
Sociales 

Il convient de rappeler egalement que, lors de cette meme Deuxieme Confer-.,lN!e 

des M:inistres Africains des Affaires Sociales, tenue en Jan vier 19 77; 1a Republiq,le 

Togolaise a offert d' abri ter la Troisieme reunion dans sa capitale, Lorn§. Une mis~ 

sion conj ointe OUA!CEA s 'est rendue a Lorn§ du 13 au 17 fevrier 1979 'en vue de 

discuter avec les autorites du pays rote, de la date, des modali'Ges et des pre­

paratifs en vue de la convocation a Lom§ d.e la Troisieme Conference des Hinistres 

Africains des Affaires Sociales. Il a 6te convenu que 1a Sessi~~ se tiernrait du 

ler au 16 octobre 1979. 

c) Annee Internationale de !'Enfant 

A se. Trente-deuxieme Session Oroinaire tenue a Nairobi, Kenya, le Conseil 

des Ninistres de FOUA a adopte la Resolution Cl\'l/714(XXXII) sur l'integration des 

fermes. dans 1e processus de developpemont, qui demande entre aut res, a 1' QlJA de 

preparer une publication de 1' OUA pour maJ.'quer l' Jl.nnee .L~ternationale de 1 'R1;fant 

en Afrique en 1979. A la suite de cette Rfisolution, le Secretariat General a. pris 

les mesures actequates pour assur-er la diffusion des infonnations. recueillies aupres 

des Etats merrbref3. A cet ega.rd, le Secretariat a deja envoye la note verbale No. 

ES/SW29/96.79 le 8 fevrrler 1979, par laquelle il demandait .des informations sur 

les divers aspects relat;ifs aux droits et a la protection des enf'ants dans l((S Etats 
' ro=r.l!Jres mais jusqu • au moment de .la reP,<Ption du present Rapport, tres peu de l'e-· 

ponses sont parvenues au Secretariat. 
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En depit de cette impasse, le Secretariat General a reussi a obtenir sU:f­

fisamrrent d 'informations aupres des Institutions des Nations Unies a Addis Aoeba a 
savoir, 1 'UNICh"F, 1 'UNESCO, la. CEA, 1 'OIT et 1 'OJ.VlS. Ces informations compilees avec 

celles du Secretariat General constituent le document Ci''i/982(XXXIII) qui est sounlis 

a l'exarrl3n et a l'approbation du Conseil. 

En outre, le Secretariat General est entre en contact avec 1' Institut ·Inter'-· 

national pour les'- etudes sociales a Geneve, sur ce qui pourrait etre fait pour 

proteger les droits et promouvoir.le bien-etre de l'enfant en Afrique. ~1 effet 

1es resultats. ont ete enco~-eants car 1es deux Institutions sont convenues d'or­

gamser 1.111 symposium sur "1a !·~onde du Travail et de 1a Protection de 1 '.Enfant". Ce 

symposium pourrait eventU:e11ement se terdr a Abidjan du 10 au 13 decembre 1979. 

Hous langons done un appel a tous les Etats membres pour qu' ils envoient les de1Cgues 

co!I1Petents en .1a matiere afin d' a.ssurer le succes du syrrposium. 

d) &'ynposium sur 1' P.rnee Internation8e de 1 'Enfant, Kenyatta Conference 

Centre, Hairooi, Kenya, 19 - 22 mars 1979 

Le Synp.ositim de 1 'Jirmee Intemationale de 1 'Enfa'1t sur 1es services fonda·· 

mentaux, 1es objectifs, les strategies et les programrres pour les enfants en 

[,frique de l'Est· a ete organise par 1e Bureau Riigional de 1.'U:JICEF pour l' Afrique 

de .l •:est en cooperation avec le Gouvemen:ent I\eny?D· Le Synposium avait pour buts 

et objectifs de : 

a} etudier .et i'aire le point de la situation des enfants dans la. region 

de 1' &"'rique de 1 ''Est, 

b) promouvoir 1es acti vites de la Commission iiationale de l' PJ:'\.nee. Inter-
' nationale de 1 1Enfant ainsi que l'echange des connaissances et des 

experiences dans ce domaine, 

c) sensibiliser 1es responsables politiques et favoriser la discussion entr~ 

eux et les p1anificateurs charg2s du secteur social (sante, education, 

.nutrition, etc .•• ), ainsi que 1es menibres de la. Comnission de l' P.nnee 

Internationale de 1 'Snfant, en ce qui concerne 1' integration des prc}­

gremnes en faveur des enfants dans les plans nationaux de developperrent 

economique et social, 
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d) ett.tdier les tendances dans la planificatlo:Q, 1 i elaboration des prograrrmes et 

l'affectation des ressources {humaines et financieres) dans. les vastes 

programmes en faveur des enfants. et, 

e) domer des directives aux Organisations g;ouvernementales. pour l'elabora­

tion et le developpement cle politiques et de programnes nationaux ef-­

flcaces en ce qui concerne les services essentiels et de la. participation 
" de la f)opulation. 

Les travaux du seminaire ont portG' sur les tendances generales et les methodes 

a adopter' afin de soulae<;er certains des maux qui entravent 1 'a:rn8lioration globale 

du bien-etre de 1 'enfant africain. A cet egarti, certaines des questions qui ont 

ete discutees sont les ·suivantes : services essentiels pour les enfants, participa­

tion de la comnunaute, prevention, main d'oeuvre: et fornation, enquete et analyse 

des dormees, ressources ·=t CO!Illl"..mications, etc ... 

·1e probleme du.developpement et de la pla~ification en Afrique a ete un sQjet 

de preoccupation pour le Continent dans son ensemble. Tout au cours du debat il a 

ete question de savoir s' il etait po.ssible de separer la i)lanification en faveur 

des enfants de la planification nationale globale. La majorite des pays africains 

accordent peu d'attentibn a des questions aussi irnportantes que le bien-etre des 

eni'ants. On a estime cependant qu' il. est iJnpossible de. separer .les deux planifica·· 

tions et que. les a€,cences s 'occupant du bien-etre des enfants devraient encourager 

leurs Gouvernements respectifs a accorder toute 1 1 attention voul~ a cette import ante 

question qu'est le bien-€tre des enfants. 

e) Premiere reunion du Comit6 de Coordination regional africain pour 

1' integratior. des femmes dans le processus de develoopement 

Le wpartement de 1 'ECOSOC a lui aussi participe a la reunion ci-dessus 

mentiomee, qui a eu lieu a Rabat, T.Jaroc du 14 _au 18 mars 1979. La premiere reunion 

du Comite de Coordination regional africain pour l'integration des femrres dans le 
processus de d&veloppement a ete parrainee. par la Cornm:lssion Economique des Na.tion.s 

Unies pour 1 1'1-lfrique, par l'intermectiaire du Centre Africain de Formation et de 

Recherche pour les Fe1mnes (ATP.CI'i), en cooperat:Lon avec le Gouvemement du Royaume 

du i11aroc. La reunion a ere organisee confol:"'D3ment aux reconmandations de la Con­

ference regionale sur la mise en application des Plans d' Action Nationaux, 'Regionaux 
et ll!ondiaux pour l'integration des Femmes dans le D§veloppem:mt, qui s''est tenue a 
Noualwhott, Maurit8Die, du 27 novembre au 2 octobre 1977. 
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La Conference regiohale a recommande entre autres, la creation d'un Comite 

de Coordination Regional Africain (ARCC) afin de faciliter l'mtegration des. ferrrres 

dans le processus de deVeloppement ainsi que la creation,avant la mise sur pied 

de l''ARCC, de comites sous-regionaux charges de la mise en application des plans 

d' action pour 1' integration des femrr.es dans le processus du developperrent dans le 

cadre des centres multinationaux pour la prograrnrJl3.tion et l'ex&cution des proje'cs 

(MuLPOCS) se trouvant a Lusaka, Yaounde, Gisenyi, Nia."!ley et 'ranger. 
(::'-

Conformement a ces recoamandations, la. Canmission Economique pour 1 'Afrique 

a contribue a la creation de cornites sous-regionaux a Lusal"..a (Juin 1978) pour la 

sous-region .. de 1' Afrique Australe et de 1 'Est, a Yaounde (Juillet 1978) pour la 

sous-region de 1' Afrique du Centre, a i'!ia'i1ey (Novembre-Decembre 1978) pour la. sous­

region de l'Afrique de l'OUest et a Gisenyi (Janvier 1979) pour la saus'-region de 

la Cornmunaute des Grands Lacs. Le Comite pour la sous--region de l' Afrique du Nord 

n' a pas encore ete cree. Cependant, le Comi t& de fonctionnaires pour le ~iiYJ'OC de 

Tanger a approuve la creation de ce .Comi'ce sous--regional lors de sa reunion tenue 

a •ranger en 1978. Le Secretariat General de l'OUA, par l'jnterrnecliail"e de son 

DGparterrent ECOSOC, a ete. ijtroi ternent associe a toutes ces acti vi tes. 

ACTIVITES DANS ill DO~IAINE DE LA COOPEAAI'ION TECHl'U~UE 11-lTE'.P.AFRICAfi\!E ET DE 

L' iiSSIS'rAJ.'iJCE 

A. r1ise en application des resolutioJiS de la precedente Session Ordinaire du 

Conseil des Ninistres 

L'une de ces resolutions concerne les suites a donner a la Conference des 

.~ations Unies sur la Cooperation Technique des pays en developperent. En effet 

apres discussion du Docurrant CW954 (XXJCII) 1->endant compte de la Conference et du 

Plan d' action de Buenos Aires, le Conseil des ll!:i.nistres de 1' OUA en sa 32erne 

Session Orclinaire assignait certaines taches tant au Secretariat G6'!1eral qu'au.'C 

Etats rnembres de l'OUA. C'est pour cela que nous avons demande aux Etats rnernbres 

de l'OUil : 

a) d'entreprendre une etude ~oprofondie du Plan d'action de Buenos Aires 

afin d' en assurer u.'1e bonne application tant sur _le plan national que 

regional, 
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b) de prendre toutes les dispositions pour participer activement aux ·dl verses. 

reunions sur la CTPD prevues dans l,e cadre du PNUD et·. aux .r§urlions 

sectorielles organisees par les ltJstitutions Specialisees des Nations 

Unies. 

Le Secretariat s'est attele 'ala realisation d'une etude approfondie SUl' le 

renfo:reement de la cooperation entre les Etats Africains et entre les autres p81Js 
' . 

en. developperrent. Il s 'agit essentiellenent en nous fondant sur les principaux textes 

qui existent, de degager un certai.• nonbre d'objectifs et de progra'li!Jes coherents 

dans,chaque secteur .. C'est a cette fin que le Secretariat a d'ores• et deja sollicite 

la collaboration de la CEA. Le docu.ment res qu' il sera e labore, sera envoye aux 

Etats merriJres de .1 'OUA pour une etude prealable avant d 'etre presente a la 34eme 

Session Ordinaire du Conseil des f'iintstres l'an prochain. 

' 
L'autre ,resolution a trait a la creation d'une Conference des Organisations 

Intergouvemementales Africaines. Elle fait suite a notre Rapport Cli!/953(XTJCII) sur 

la base du "Repertoire des Organisations Intera;ouvemementales de Cooperation el_l 

Afrique", le Secret?..riat a dress8 la liste des institutiohs concern.ees; leur ·a 

sournis le projet de Statuts de la Conference et une fiche signal§tique; leur a 

dema\1(.li§ de faire corinaitre 'leurs observations avant la reunion constitutive prevue 

a Addis Abeba en Octobre procnai.n. 

La 3eme nesolution du demier Conseil des Ministres est relative a la co-
r 

operation entre l'OUA et l'Institut Panafricain pour le Devel~ppement ( Dans le 

Rapport CW955(XXXII) 11 avait ete indique au CorJSeil l'opportunite d'avoir des. 

relations su.ivies avec cet Institut. Il a ete done demand§ de terrir une reunion avec 

.1 'IPD et le CSTR pour ·etablir un projet d' accord en ·tenant conpte des observatio!].'.) 

faites au cours des discussions et pom• batir un progralnrile d 'activites conjoint 

&vitant tout double. enploi. ' 

Le Secretariat a par CQ"lSequent soumis ces conclusions a 1 1 IPD ainsi qu·? la 
r 

Resolution GYJ!Res. 712 (XXXII) sur les Organisations non-gouvemementales africe.inc~s. 

B. Autres· Actions de Cooperation 

Stage sur 111 'Organisation et laGestion des Cooperatives Agri·coles!' Cett.e 

premiere action de formation dans le cadre de la cooperation inte:ratricaine, c., 
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beneficie du f'lnapcement du PNUD, de l'encadrenent pectagogique de l'Institut 

International d 'Etudes Sociales (BIT) et du Centre Panafricain de Formation 

_ Gooperati ve. Il s 'adressai t . initialement a des cadres Africairls : 

a) provenant des Etats Africains nouvellement independants (Angpla, Gap~ 

Vert, l"lozambique, Guinee-Bissau, Sao' Ton-B et Principe, Seychelles, 

Comores, Djibouti), 

b) ayant . le profil sui vant 

·- 4 annees d'etudes du cycle secondaire plus 2 ou 3 annees d'exPerience 
dans le domaine des cooperatives agricoles, 

- ou a defaut candidats ayaYJt termine les etudes secondaires et se 
destinant a travailler dans les cooperatives agricoles. 

Mais y ont pris part effectivement : 11 Angola, le Cap-Vert, les Co1110res, 

Djibouti auxquels se sont joints le B:enil} le J.'ogo, le Niger et le Rwanda. Ainsi une 

vingtaine de stagiaires ont suivi cette ·formation au Centre Panafricain de Forma­

tion Cooperative a Cotonou du 23 avril au 23 juin 1979. L'enseignement etait dis­

pense en Franqais et en Portugais et conportait 2 volets 

- des cours et travaux pratiques au Centre, 

- des travaux pratiques et visites de cooperatives au Benin et au Togo~ 

Le progra1Jlllle etait axe a 1a fois sur 1es aspects sociaux de 1 'organisation 

des cooperatives agricoles et sur 1a production et la commercialisation. 

Enfin dans 1e cadre du Prograrrme Interafr:Lcain de Cooperation Technique, il 

nous est agreable de faJ.re Gtat : 

a) de la mise a la disposition du GO\I.vemement du Cap-Vert d 'un :L11genieur de 

:transport IIJalgache. Cette operation de cooperation entre deux Etats membres 

de l'OUA a beneficie du concours du Secretariat General et de l'assista1ce 

du E·fJD, 

b) de 1' elaboration d' un programme de formation a court' 1i moyen et a long 

terme pour les personnels de 1 'OUA. Cette premiih:>e initiative permet de 

pallier une des insufisances de notre systeme. Elle ·a pu etre menee 
pendoot deux mois par le Secretariat. avec le concours de la CEA. 
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Les activites du Secretariat General de l'OUA dans le domaine de la Co­

operation Afro-Arabe depuis la 32eme Session Ordinaire du Conseil des Ministres a 
Nairobi ont ete.essentiellement dominees par un redeploiement d'efforts continus 

pour la mise en application des resolutions adopt€€s par la 3leme Session Ordinaire 

du Conseil des rl!inistres a Khartoum, d'une part·, et la mise a execution des decisions 

et recommandations acioptees par la 4eme Session Ordinaire tenue au Ko\;eit en Dacembre 

1978, d 'autloe part. 

I 

L'une des dispositions de la Resolution C!II/Res.668(XXX:0 s~ la Cooperation 

Afro-Arabe adoptee par le Conseil a Khartoum autorisant le Secreta:l:re General de 

l'OUA a etudier en collaboration avec son homologue de la Ligue des Etats Arabes, 

les modalites pratiques et flnancieres pour la convocation de la reunion conjointe 

des Ninistres Africains et 1\.rabes de 1' Information et la 'l:'Eiunion conj ointe des 

IVJ:inistres Africains et Arabes du Travail. Ces deux points ont ete egalement 

inscrits a 1' ordre. du Jour de la Comm1ssion Permanente, au cours de sa 4eme Session 

Ordinaire au Koweit tenue au mois de Decerrbre 1978. Avant de cloturer ses travaux 

la Commission a donne mandat &LX Secretaires G§neraux des deux Organisations 

d' etudier les modalites pratiques d' ar'ganiser ces deux Conferences Afro-Arabes 

conjointes. '-

Concernant 1' organisation de lareunion conjointe des f!f:inistres 1\.fricains et 

Arabes de 1 1 Information, le Secretariat General de 1' OUA a inform'ii, dans un rap­

port succint le Conseil des Ministr-es de l'Information, reuni en sa 2eme Session 

Ordinaire a Addis Ab§ba ( 4 - 9 .a\Til 1979), du developpement des acti vites dEiP.loyees 

conjointement par les deux Secretariats dans le danaine de 1' information. 

Avant de _ clOturer ses travaux, le Conseil des I'linistres de 1' Information 

a adopte la .Resolution CiiM/Res.2(II) qui, entre autres, don.11e mandat au Secretaire 

General de 1 • OUA pour entrer inm6diaterent en contact avec son homologue de la 

IJ.gue Arabe, en vue de determiner en consultation avec le Gouvemement Tunisien, la 

date de la premiere Session Ordinaire de "la Conference Conjointe des M:iriistres 

1\.fricains et Arabes de 1 'Information. 

S'agissant de la preparation de·la reunion conjointe des ~tlllistres Africains 

et Arabes du Travail, le Secretariat General de 1 'OUA a egalement informe la 



CW967(XXXIII) PART II 
Page 50 

Commission du .Travail de 1' QUA reunie en sa 4eme Session a l<logadiscio (Somalie) 

(26 - 29 avril 1979) des activites deployes conjointement dans ce dolllaine par les 

deux Organisations. 

Du 2 au 5 avril 1979 s'est tenue a Addis Abeba, au Sie@8 de l'OUA, une 

reunion preparatoire groupant les represent ants de 1' Organisation Arabe du 'Ira vail 

et ceux du Secretariat de l'OUA. 

L'objet de la raunion etait essentiellement d'examiner en vue d'arreter les 

modalites et les arrange~rents d • ordre' administratif, teclmique et financier afferents 

a l'organisation de la reunion conjointe des .~linistres Africains et ft~es du 

Travail. 

Les deux· parties sont convenues de tenir cette reunion conjointe au cours du 

mois d'Avril 1980. 

Apres la 4eme Session de la Comnission Permanente, les deux Secretariats, ant 

entrepris les dew.arches et les consultations necessai:r.es pour determiner les dates 

des reunions de la 5eme Session de la Commission Permanente et de la lere Session 

de la Conference l<linisterielle Afro-Arabe. 

I.es deux Secretariats sont restes regulierement en contact avec le Gouveme­

ment Libyen, pays hote, pour des questions d'orgaPisation materielle de la Conference. 

Il y a lieu de noter cependant queie contact entre les deux Secretariats a 

ete interrorrpu suite au developpement de la situation qui s'est produite au sein 

des pays membres de la I;igue Arabe a partir du 1rois de Nar·s 1979. Ces faits ant 

bouleverse le cadre de ·coordination et de concertation entre les deux Secretariats, 

ce qui a temporairement, paralyse le deroulement normal de la preparation conjointe 

des documents et la consultation habituelle sur taus les problemes d' interet 

catmun. 

En matiere de cooperation economique et financiere le bilan est positif, 

si l'on en juge par les doonees· statistiques founti.es par la BADEA, dans son 

rapport annual 1978. 
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A titre d~inf'ol'Jll3.tion,, nous noi..ts limi.terons a quelques elerrents chiffres 

du rapport repris ci-apres. 

a) Engagement prets de la .Bl'.DEA en faveur: des 

pays africains jusqu' au 31 decerribre 1978 

.b) Concours. financiers de la BADEA aux pays 

Africains les plus gravement touches par les 

camamit6s naturclles 

c) Les concours financiers de la BADEl\. aux pays 

Africains les moins developpes (au 31,12. 78) 

tandis que les pays du SaiJ.el ont beneficie 

de 

(Cap-Vert, Gani:lie, Haute-Volta, ~'lali, Niger, 

Senegal et Tchad) 

.9) Des engagements totaux de prets et aide arabes 

souscrits depuis 1973-1978 

l. en faveur des p~ys AfricaL~s les· plus 

gravement touchi§s 

sous forme d '.apports concessionnels et 

sous forme d'apports non concessionnels 

2. en faveur des pays Africains les moins 

developpes : le. total s'eleve a 
sous forme d' apports concessionnels, et 

sous forme d'apports non concessionnels 

3. en faveur des pays du Sahel : u.n total de 

a ete engag& dont 

representant apports concessionnels, et 

representant apports non concessionnels 

EU $ 72,87 millions 

EU $ 152,991 millie~ 

EU $ 215 ,166 millions 

' 
EU $ ll9, 098 millions. 

E'J $ i •448,66 millions 

EU $ 343,178 millions 

EU $ 883,253 millions 

EU$ 222,355 millions 

EU$ 733,554 millions 

EU $ 647,292 millions 

EU$ 82 ,262 millions 
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ACI'IVITES DANS IE IXJ]VJAINE DE L'EDUCATION, DE LA 

SCIEi-JCE, DE LJ\. CUIJl'URE t:T DF:S ilFFAIRC.S SOCIAI.ES 

Les principales activites du Departement de 1 'Education, de la Science, de 

la Culture et des Affaires Sociales ont ete domi.neES· par la mise en oeuvre des 

resolutions. 

CifAPITRE I - EDUCATIOJ~ E.T CULT"llFE 

En raison de 1' :l.nsuffisance des rc.6ponses au questionnaire qu' elle a adresse 

aux Etats membres, la Division de !'Education et de la CUlture n'est encore pas 

parvenue a tenir les reunions d'Experts pour-la mise en application de deux resolu- . 

tions concernant l'une !'education continue des adultes C~VRes.369(XXIII) et l'autre 

1' innovation a la reforme des programmes et aux methodes d' enseignement dans les 

eccles primaires et secondaires en Afrique CWRes. 57 4 (XXIX) • 

Elle a encore une fois de plus, adresse des notes verbales de rappel aux 
E:tats membres qui n' ont pas .fourni de reponse a ces questionnaires. Elles envis?.ge 

done de convoquer ces reunions d' experts sur ces suj ets iir~portants a partir du mois 

de Septembre 1979. 

Le Secretariat voudrait lancer a cet effet un pressant appel aux Etats membres 

qui n' ont pas repondu a ces questionnaires de bien vouloir le faire dans le meil­

leur. delal possible afin de lui perrrettre de tenir ces reu.rlions aux dates prevues. 

CHAPITRE II - Sfun'E, HYGJE!'lE El' NU.i'RITim 

Au cours de la periode consideree, la Division de la Sante, de l'Hygiene et 

de la Hutrition a poursuivi ses activites norrr.ales dans le cadre des objectifs de la 

sante publique en Afrique en renforgant d' etroi te cooperation avec 1 'CJiVJS et son 

Bureau P.fgional en Afrique. 

La preparation du semineire qu' elle projette de tenir sur le goitre en 

Afrique se poursuit activernent. De3 enquetes sur cette maladie sont entreprises 

~ores .des Etats rnembres et de leurs ~1stltuts de recherche. La encore, force est 

de regretter l'~uffisance de reponses a cette enquete. 
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Dans. le cadre de l'Armee .Intemationale de l'Enfance, le Directeur de la. 

Division de la Sante a particip6 au CollCX{ue d'Experts Africa.iiis et Arabes sur la 

protec_tion de l'enfance et de !'adolescence tenu a Tanger (Haroc) du 19 au 22 mars 

1979 sous le haut patronage de son Altesse Royale, la Princesse Lalla Arnina. 

I 

Les participants au nombre de 125 environ venaient surtout des Etats rrerrl:lres 

de l'OUA et de la Ligue Arabe. 

L'Ordre du Jour etait essentiellem:mt axe sur les problemas du developpement 

de l'enfant et de !'adolescent. ~es debats ont porte sur les mes~s de protection 

des enfants et adolescents contre les sevices, 1' exploitation, les mutilations 

sexuelles des filles, les maladies, la fa.im, l'igporance. Les enfants handicapes 

,physiques, mentaux, sensoriels ou victimes de !'apartheid, deplaces en raison de 

guerre ou ·vivant dans des camps palestiniens ont fait 1 'objet d' attention 

particuliere. 

I 

Les resolutions adoptees a .1 'issue du CollCX{Ue ont trait a 

a) une em.uete d' :information par les Nations Unies, 1' OUA et la Ligue Arabe 

sur la situation dans laquelle se trouvent les enf'ants victi:T.es du 

racisme, de 1' apartheid,. du sionisme et de guerre et aux mesures envisagees 

pour permettre aux enfants refugies de rejo:indre leur pays natal; 

b) la.. creation d' un fonds arabo-africain pour le developpement de 1 'enfance 

et de la jeunesse; 

c) une banque des projets de l'Union Internationale de Protection de 

l'Ehfanca. 

La Division de 1a Sante a egalement participe a la 32eme Session de 

1 1 Assemblee Mondiale de la Sarite tenue a Geneve du 7 au 21 mai 1979. Un compte 

rendu sur les travaux de cette Session sera presente ulterieurenent a la fin de 
I 

cette Conference. 

La Division de la Sante a pris part 
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1. A la reunion sur la forwation du personnel de sante dans la lutte centre 

la lepre tenue a Addis Abeba du 14 au 19 mai 1979'
1 

plac&e sous l 1egi.de 

de 1' AlERT (All Africa Leprosy and Rehabilitation Trainjng Centre) avec 

la participation de l'Institut i·i8.rchoux de B8!!1.ako, de l'Institut de 

Leprologie de Dakar, de 1 1 OMS et de responsables du ~tlnistera de la Sante 

publique d'un certam nombre d'Etats Africains, cette reunion a adopte 

des recormlandations insistant perticulierem:mt sur la necessite : 

a) d 'integrer la fonnation en leprologie dans le programme d 1 etudes de 

tous les centres de formation de personnel medical et parem§dical en 

Afrique, 

b) d.'adapter cette formation sur les responsabilites reelles a exiger du 

personnel forme sur leur lieu de travail, 

c) de coordonner la lutte antilepreuse et antituberculeuse, 

d) d'ecbangar les informations et les idees entre les Experts des dife­

ferents centres lE:'Prologi.ques et entre les responsables des services 

· de srnte en Afrique. 

L'assistance de l'OI•'l'S ainsi que de toutes les Organisations appropriees 

est spllicitee pour la mise en oeuvre de ces reco~~dations. 

2. A la l3eme Reunion Annuelle de 1 'Association des £coles de rvredecine 

en Afrique 

Cette reunion s'est tenue du 23 au 27 avril 1979 a Addis Abeba avec la 
participation de plusieurs facultes de medecine et de pharmacies anglo~ 

phones en Afrique, de la Faculte de ~~decine de Dakar et de l'Universite 

de 1 'Angola. 

LeS themeS de reflexion cette annee sont 

L Le role et 1' adequation des recherches biomedicales dans les services de 

sante en Afrique .. 

2. Les valeurs potentielles des guerisseurs et de la ui8decine traditionnelle 

dan~ les soins 0ri~ai~s en Afrique. 
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Les participants ont adopte plusieurs recorrmmdations tendant a encourager 

les recherches biomedicales clans. les universites af:ricaines et a les adapte~ 

au.x realites locales, a entreprenclre des recberches acadell'iqUes et operation­

nelles sur la 1nedecine traditionnelle ·en Afrique afin d'en dega02r les 

aspects positifs et de les appliquer dans les services de soins primaires, 

CLINIQUE DE L' OUA 

--
De Fevrler a !IJai un total de 668 malades ont ete consultee au dispensaire du 

personnel .de l' OUA. 

Deux malades graves ont ete evacues a 1 'etraD02r pour recevoir des traiternents 

specia\JX. 

La Clinique vient d'etre equipee de .materiel de laboratoire et d'un appareil 

d'electro-cardiogramme. 

CHAPITRE III - ..SNVIRONNE.I\Ei'll', SECHERESSE E1' CALANI'IES NATURELLES 

En prevision de la Sixieme Session Ordinaire du Ooml.te ad hoc sur la Secheres­

se et autres Calamites Naturelles qui devait se tenir a Tunis du 21 au 26 mai 1979, 

la Division de l' 1'.'1viromement a prepare deux rapports ; 1 'un faisant le point de 

la situation de la .secheresse et autres calamites naturelles dans les Etats membres 

affectes et l'etat de leurs besoins, le second constit~~t un document de base sur 

1e progr'amre d'action de l'OUA dans le cadre de la lutte contre .les calamites 

naturelles et 'la desertification en Afrique. 

r,.e Cor.lite ad ho_9_ qui discutera du contenu de ces deux documents presentera 

ses recolllr.landations a la 331"mE Session O:rdina:i.re du Cbnseil des :·'linistres a 1aquelle 
I 

seront soumis ces rapports. 

Participation a la Reunion du Conseil d'Administration du Programme des Nations 

Unies pour 1 'Enviromernent (PNUE) 

Le Chef de la Section de la Secheresse et auxres Calaffiites Naturelles a pris 

part a la Septierne Session du Conseil d 'Administration du PNUE tenue a Nairobi. du 

18 avril au 4 ·m3.i 1979. 
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50 pays rrembres du Conseil d' Administration dont 10 pays afr:icains (Algerie, 

Botswana, Ghana, Kenya, Libye, ~'lalawi, Senegal, Tunisie, Tanzanie et Zaire), 25 
pays non membres dont sept pays africains (Benin, Congo, :bgypte, Gabon, :'ligeria, Rwand< 

Rwanda et C~roun) dix Organisations internationales du systeme des Nations Unies, 

cinq Organisations :lnter-gouvemementales dont l'OUA et trois Mouvomontsde Liberation 

(OLP, ZAi'lU, Panafricanist Congress of Azania) ont participe a cette Session. 

L'Ordre du Jour comportait la discussion du rapport du Directeur Executif et 

l'etat de l'Ehvironnement, les questions de la coordlnation inter-institutions dans 

le domaine de 1 '·env:i.ronnemmt' programme a moyen terme pour 1 'Env:i.ronnement et les 

fonds pour 1' environnement. 

Action du Secreta_~at General de l'OUA au cours de la Session 

Le Secretariat a participe au deb at notamment en pleniere et au comit!:h w 'O!lt 
ete discutees les questions se rapportant au programme. Au sein du Comite·l le 

Secretariat a notamment fait rapport oral au Conseil des dispositions prises au 

niveau de l'OUA pour participer pleinement aux activites mondiales relatives a 
1 'Environnerrent et notanrnent a la mise en oeuvre du plan d' action contre la deserti--­

fication. Il a egalement fait connaitre au Conseil. les actions entreprises par notre 

Ort~isation en vue de mettre en oeuvre le projet d'etablissement d'une carte hydro­

geologique du continent africain et a soll:lcite a cet effet l'assistance financiere 

et. technique du Pi,lUE. A ce suj et, mentionnons qu' une .resolution presentee par le 

Groupe Africain a ete adoptee par le Conse~l et autorise le Directeur Executif a 
appuwer financiererrent la realisation de ce projet. D'autre part le Secretariat 

General de l'OUA a informe le Conseil de son intention de lancer pour la aecennie 

1980-1990 une campagpe conjointe de lutte contre la .desertification en Afrique. 

Enfin, tout au long de cette Session le Secretariat General a coordonne 12s activites 
du Groupe Africain qui au cours du Conseil s 'est reuni plus de six fois en vue 

d'harmoniser ses points de vue sur chacune des grandes questions a l'Ordre du Jour 

du Conseil. Citons en particulier la resolution sur la situation du peuple palestinier1 

en matiere d' Environnement, qui a fait 1' objet d' un vote" par appel nominal ta1·1t en 

ce qui conceme le principe d'en discuter qu'en ce qui conceme l'adoption m§me .de 

la resolution. Pe.:r un vote de 29 pour., 1 contre et 11 abstentions la dite resolution 

a 8te adoptee. La meme situation s'i'te.it presentee en ce qtd conceme l'inscription 

de. la question 11des effets des activites militaires sur l'Environnerrent" dans le 

rapport sur l' EnVironnement a presenter par .le Directeur Ex6cutif a la Se'me Session 

en 1980. Dans les deux cas le Groupe Africain a ete en bloc fidine alL'{ principes de 
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la Gharte de 1 'OUA et a la discipline du Groupe des 77 _; les pays de 1 'll"'urope 

Occidentale, les Etats Unis, l'Jl.ustralie; le Japan etc ... ont ete hostiles aces 

roesolutions. 

Les resolutions adoptees interessant 1 'OUA portent sur les ecosystemes des 

forets et des bois tropicaux, l'execution du plan d'action pour lutter centre la 

desertiflcation dans ·la.1oegion africaine, le compte special alimente par des contri­

butions volcntair~s pour financer la realisation du plan d'action pour lutter centre 

la dGsertification, 1' execution du plan d' action pour lutter centre la desertifica­

tion dans la region SoudanO··f;a">lelienne U!1 projet 'de decision Sur les ·ressources 

energetiques. 

CHAPITRE rv - RESSOURCES NATUREIJ.ES 

La Section des Ressources Naturelles tout en .mettant au point ses rapports 

a presenter ala Deuxieme Session du Comite interministeriel africain de l'Alimenta­

tion qui devait se teriir a Tunis du 21 au 26 rnai, s'est d'1autre part penchee sur la 

JTlise en oeuvre des resolutions ci-apres .: Gi'/jfRes.l65(XI) concernant la Convention 

Jl.fricaine sur la conservation des ressources naturelles; Cl.I!/Res.504(XXVIII) relative 

a la productivite agdcole des paysans ai'ricains- et CM/Res.648(XXXI) sur le 

nomadisme en Afrique. Des notes verbales de rappel ~nt ete acmessees aux Etats 

rrembres qui ri • ont pas encore foumi leurs observations sur la mise en oeuvre de ces 

resolutions de bien vouloir le faire aussitot que possible. 

\ 

' 
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CINQUIEME PJIRI'lli 

ACTIVITES DANS LE 00"\lADIE POLI'l'IQUE Er DE LA DECOLONISATION 

Au cours de-la pericde sous-examen le Departement Politique a deploye des 

efforts pour mettre en oeuvre les resolutions adoptees par le Conseil des Minis 

tros a sa-31eoe Session Ordinaire de meme que celles adoptees par le Conseil a 
sa Trente-deuxienie Session Ordinaire tenue a Nairobi, Kenya en Fevrier 1979. 

En application de ces resolutions, le Departement Politique a organise un 

certain nombre de Conferences dont la Sixieme Session Ordinaire de la Comnission 

de Defense de l'OUA a Addis Jlbeba, Ethiopie du 21 au 26 avril 1979, et la Conference 

Panafricaine sur la situation des Refugi.es Africains a Arusha, Tanzanie du 7 au 17 

rnai 1979. 

Is Departement Politique a egalement suivi de tres pres les developpements 

politiques intervenus en Afrique Australe et au r~oyen Orient. 

Au cours de la periode examinee, les merrbres de 1 'Administration Interne ont 

organise en Rhodesie un simulacre d' elections sur la base de la constitution 

enterinee par le pouvoir blanc. L'Eveque A. l'luzorewa est sorti vainqueur de ces 

elections truquees en obtenant la majorite, des sie@es reserves aux Noirs au sein 

du Parlement. L'Eveque !.Juzorewa a fom!& le nouveau gouvemement du pays qui devait 

prendre la nouvelle a.ppe Uati.on de Zimbabwi§-Rhodesie. 

Le Parti Conservateur du Royawne Uni qui avait- envoye des observateurs a 
ces pretendues elections dont les resultats ont permis la mise en place du nouveau 

gpuvernement, a declare des la COP~titution du gpuvemement que les elections 

d'Avril 1979 avaient ete libres et justes. Pour preciser en quelque sorte la nouvel­

le attitude adoptee par le Parti Conservateur vis.-a-vis du probleme rhodesien, le 

Gouvernement britanniquea declare au Parle1nent le 18 mai 1979 que "les elections 

qui s' etaient tenues le mois dernier (Avril) etaient des elections loyales, en ce 

sens que le deroulement du scrutin s 'etait effectue dal1S les regles' les elections 

avalent ete aussi libres qu'elles aura.ient pu l'etre compte tenu des circonstances, 

· et les suffrages expri.roes refletaient les voeux de la majorite de 1' electorat du 
pays. 
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Dans le m§me orore d 'idees., le Gouvernement britannique a depeche un certain 

nombre d' emissaires de haut rang a Salisbury pour tenter d 'instaurer de nouvelles 

relations avec la Rhodesie et dans les Pays de la Ligne de Front pour sender leurs 

reactions face a la nouvelle politique adoptee pa:r le Gouvernement britannique. 

·, 
Le Gouvernement britannique a en outre depeche a Salisbury un haut fonction-

naire qui "devait rester dans cette. ville pour ga:rder des contacts pennanents avec 

1 'Eveque Muzorewa et ses collegues et info:rner l:e Secretaire d'Etat aux Affaires 

etra.•gElres et du Commnowealth de la situation aussi souvent que necessaire". 

Dans 1 ':tntervalle et face aux demarches effectuees par le Coqgres des Etats 

Unis pour lever les sanctions centre la Rhodesie, le President des Etats ..lJnis a 

reagi en opposant son veto et en decidant de maintenir .les sanctions centre la 

Rh?desie aussi longtemps qu 'urJ.e majorite acceptable ne se serait pas degagee pour 

prendre en main la destinee du pays. Pour justifier sa decision, le President des 

Etats -Unis a declare le 7 juin 1979 que "les citoyens noirs qui constituent 96% 

de la population du ZL~abwS-Rhodesie n'avaient a aucun moment eu la possibilite 

de consulter le texte de la constitution ni celle de se prononcer pour ou. centre 

ce document sur la base duquel les erections s 'etaient deroulees". 

Le President des Etats Unis a ajoute que "les representants des partis 

d' opposition qui etaient a 1' interieur de la Rhodesie n' ont pas pu participer a la 

campag:1e·e1ectorale. Illeur f'..1t interdit de tenir des reun±ons, d'organiser des 

.rassemblements politiques, d'exprimer leur opposition ala participation au scrutin, 

et il leur f'ut m§me interdit d 'exprimer leurs opinions a travers les medias"·. Et le J?r 

sident de poursuivre "pour tO'..ltes ces raisons, je ne peux pas considerer que les 

elections se sont deroulees librement et dans un climat de loyaute". 

Les luttes intestines qui existaient en souro:Ine au sein meme du parti de 

1 'Eveque !Juzoreml. le COJJ.Seil National Africain Uni ( UANG ont ete maintenant 

revelees au grand jour, f~onsieur C'nikerema ayant quitte 1 'UNAC sui vi de sept autres 

n-enbres du Pa:rlement. 

A la suite de suite de cet acte de f-1onsieur C'nikerema, le nombre des re­

presentants de 1 • tlA!IIC au sein du pretendu Pa:rlement a ete ra:mene a 43, ce qui ne 

pe:rnettait plus a 1 'Eveque Mlzorewa de COlJ.Server 1 1 eminente majorite d01lt 11 dis­

posait au sein de ce meme Parlement. Dans 1' intervalle, Monsi~ur Chikerema a a'1Ilonce 
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son intention de former, avec les autres membres dissidents de l'UANC, un nouveau 

parti du nom de Parti Democratique du Zimbabwe (ZDP). . 

L' Organisation de l' Unite Africaine, le Groupe Africain des l~ations Unies 
I 

ont energiquement condamne les &lections truquees au Zimbabwe et ont prie instam-

ment la Cor:munaute Intemationale pour qu'elle n'envoie aucune foroe de reconnais­

sance au gouvemement de i1uzorewa. 

NAMIB ill 

Apres avoir decide unilateralement de ne pas participer a la mise en oeuvre 

du pla11 des ,~ations Unies pour la Narnibie, le regime raciste d' Afrique du Sud a 

decide, apves avoir proclam§ quasi unilateralement l'independance de la. Namibie, 

de mettre en place un Gouvemement Provisoire dans ce pays. L' intention de l 'Afrique 

du Sud - fidiile a 1' attitude de defi qu' elle a l'habitude d' afficher ~ l' egaro des 

resolutions des ii!ations Unies - etait de mettre la conmmaute interuationsle dent 

l'hostilite se faisait de plus en plus vivement sentir~devant le fait accompli. 

Compte tenu de ces evenements nouveaux le Groupe Africain de Strategie sur 

la Hamibie a New York s 'est reuni regulierement pour examiner la strategie a 
adopter a l'avenir et mettre au point un programme d'action approprie. Lors de sa 

reunion du 11 mai 1979, le Groupe de Strategi.e a decide de travailler en etroite 

collaboration avec le Conseil pour la.Namibie lors de la reprise de la Session de 

l'Assemblee Generale en Ma1 1979 et de la Session du Conseil de Securite tenue 

en Juin pour examiner le probleme de la Namibie. 

Dans 1' intervalle, a la suite des discussions ents--agees au sein du Conseil 

des l'fdnistres a Nairobi (Kenya) et pour repondre a la requete de Monsieur Sam 

Nujoua. qui avait invite l'OUA a participer de lll3..YJiere effective aux activites du 

Groupe d'assistance ala Namibie des Nations Unies pour periode transitoire 

(UNTAG - United Nations Transition Assistance Groupe for Namibia), un cer!Jain 

nombre d'Etats merrbres de l'OUA ont, sous forme de propositions, annonce leur 

intention de participer volont.airerrent a la mise en oeuvre du plan .institue pour 

aider la Namibie a acquerir une independence reelle. Voici la liste des pays qui, 

jUSqU'a present, ont annonce leur intention de participer SOUS quelqUe ferne ClUO ee 

soit aux activites du Groupe d'Assistance ala Namibie des Nations Unies (UNTAG)· 

1 'Egypte, le Ghana, le Kenya, le Liberia, le Jl1aroc, le Nigeria et la Tunisie. 
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Alors ,que l' OUA soutien 1' intensification de la lutte armee • la solution 
du problems de Narnibie devrait etre trouvee dans le contexte du plan des Nations 

Unies poUr l'independance en Namibie. 

AFRIQUE DU SUD 

La situation en rll~ique du Sud reste conforme a la politique avouee de 

racisms. de discrimination raciale et d' apartheid pratiquee. durant les dernieres 
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.. 
decennies. La persecution, la repression. et l 'intimidation de la ll'.ajorite noire 

par la minorite blanche ont continue de dominm• la politique de 1' Afrique du Sud 

au cours de la periode consideree. 

Refusant de tenir compte des appels lances par le Conseil de Securite des 

i\!ations Unies et d'un certain nombre d'importants diri@.?ants au rnonde, le f€gl.me 
raciste d'Afrique du Sud a execute Solomon J&lhlangu_.' jeune militant de l'At'lC (AS) 

su:t.• la base ·de fausses all<igations truquees .et d'une parodie de justice. 

Au cours de la periode allant de J!evrier a Ju:Ulet 1979, le Secretariat a 

eu de nomb:reuses activites dans· le danaine des sanctions, elles peuvent etre l'e·-· 

groupes en deux ciJapitres imQorl;ants' a savoir : 

1. la mise en application des resolutions de Khartoum et de :~airobi 

relatives aux sanctions, 

2. la recherche sur 1a violation des sanctions ainsi que la preparation 

des rapports sur cette question. 

I. LA f>JISE E.l'l APPLICATION DES RESOLlfriOi\13 .HCLATIVGS AUX S.A.NCTIQ.~S 

Au cours de sa 3lerne Session. qui s'est tenue a Xhartourn en Juillet 1978, le 

Conseil des l1dnistres a adopt.§ un certain nombre de resolutions dont quelques unes 

portaient sur la question des sanctions . .La plupa.rt de ces resolutions ont ete 

mises en oeuvre et un. rapport a cet effet a et(i present§ a la 320rre Session 

Ord:inaire du Conseil des Nihistres. Cependant, certaines des resolutions de 

K!Jartourn n'avaient pas encore fait l'objet d'une application effective au mon~nt 

ou le Conseil des !llinistres s'etait reuni a Nairobi. Il s'8£'.,it de la Resolution 

Cf{/Res. 623 (JGJCI) en ses paragrephes 7 et 8. 

)?aragraphe '7 

Ce paragmphe de la Resolution 11demande au Comite Permanent des Sanctions 

de l'OUA qui vient d'etre cree de faire une enquete sur les circonstances 

particulieres affectant :!l1di viduellement certainS Etats de l' Afrique Austre>~e 

et le Cap Vert dans .le contexte de la mise en application des Sanctions". 
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'lbutes les actions entreprises par le Secretariat General en vue de la mise 

en oeuvre de ce paragraphe ont ete corrmuniqui'-ies dans le rapport CM/Res.928(XXXII) 

sur les activites couvrant la periode de Juillet 1978 a !Nivrier 1979 present& a la 

32eme Session du Conseil des Ninistres qui s'est tenue a Hairobi en Fevrier 1979. 

Ir;mediatement apres la Session de ;;;airobi, le Car.ite Permanent charge des 

Sanctions a tenu une .serie de reunions au niveau des .1\rnbassadeurs a Addis Abeba. 

Il a ete decide d'entreprendre une mission en Zarrbie, au !Vlozarrbique, au Botswana., 

au Lesotho, au Slqaziland et au Cap Vert. Le Comite avait auparavant envisage de 

comnencer sa toumee le 28 avril 1979 par une reunion ministerielle a Lusaka, mais 

cela n' a pas pu etre realise en raison des circonstances i1rprevues. Une nouvelle 

reunion du Comite au niveau ministerial qui sera iln!n§diatement suivie d'une visite 

dans les pays concernes est prevue le 28 mai 1979 a Lusaka. Un rapport specifique 

et detaille sur cette question sera soumis par le Cortri.te Permanent charge des 

Sanctions. 

Les actions qui avaient ete entreprises avant le mois de Fevrier 1979, en 

vue oe 1a mise en oeuvre de ce paragraphe ont ete relatees dans le rapport 

d'activites de la periode de Juillet 1978 a FGvrier 1979. Il avait ete signale que 

la reunion des Experts Aeronautiques avait ete convoquee et qu'elle devait en 

principe se tenir a Addis Abeba du 12 au 14 mars 1979. Un message avait ete envoye 

le 31 janvier 1979 a tous les Etats membres pour leur rappeler ces dates at pour laur 

deman~d'L~former d'urgence le Secretariat General de leur participation a cette 

i.nportante reunion. Inml&diatement apres la Session de Hairobi, soit .le 6 mars 1979, 

le Secretariat General a precede a 1 'inventaire des reponses qu' il av-a.it dej~ reques. 

Il a constate malheureusement que sept Etats rre1rbres seulement avaient communique au 

Secretariat G§neral leur position. Parmi les sept reponses, cinq etaient positives 

et deux negatives. Le quorum n' avait done pas ete atteint et le Secretariat Gene.ral 

n'a eu d'autre choix que reporter la reunion a une date a convenir ulterieurement. 

Il en a inform§ les Etats membres par un message telegraphique. Cela etait tout. a 
f'ait canforme aux usages de 1' OUA en Ca<l de manque de quorum. Nalheureusement 

certains delegues qui n' avaient pas pu a voir le message du Secretariat G&neral avant 

de quitter leurs pays respectifs sont venus jusqu'a Addis Abeba. Sur l'insistance 

de ces delegues • representant sept· Etats ,menbres, une reunion a et6 organises et a 

abouti a la conclusion qu1elle ne pouvait pas Se poursuivre en raisO.."l du llli3I)11Ue de 
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quorum. Dans Favenir il sarait soui1aitable que les Etats rrembres fassent parvenir 

au Secretariat General leur position sur leur participation aux reunions suffisanh­

rrent a tenps pour lui pern;ettre d' organiser ces dernieres avec le llEXimum 

d 'efficacite. 

Apres la 32eme Session du Cor.fle~.J. u.c<; ll.i.nistres, la Section des Sanctions a 

eu a .appliquer de nouvelles resolutions, Il s 'agi t notmmrent de la. Resolution 

cr.'!/Hes.685(XXXII) "scluant \e ralliement de l'Iran aux sanctions decidees centre 

les regimes racistes et minoritaires d' Afrique Australe". W texte (le cette resolu­

tion a ete transmis aux autorites de l' Iran qui en ont imrn3tliatem:mt accuse recep-­

tion en invitant ie Comite Permanent des Sanctions ~ visiter leur peys. 

II. RECHEil.CHE ET RAPPORTS SUR illS SANC'"l'IONS 

La Section des Sanctions a pour tache essentielle d 'effectuer des recherches 

sur la violation des Sanctions. Elle rend 6galement co:r1pte des effets produits par 

l' application des sanctions. Des rapports sur ces aspects sont prepares et co:m·· 

muniques· aux instances superieures de l'Organisation. 
' 

C'est ainsi que depuis le n10is de Fevr:l.er 1979, la Section des Sanctions 

s'est attachee a.rassembler des-L~formations sur toute forme de collaboration avec 

les regimes racistes d'Afrique Australe. 

ces infornJations puisees dans les journaux, revues, periodiques et diver.ses 

autres publications ont ete consigp6es dans U."1 rapport intitule "Rapport du . 

Secretaire General. Adr!dnistratif sur 1' application des Sanctions centre les 1->egilres 

racistes et minoritaires d' Afrique Australe". Ce P.apport est present& a la. 33e:ne 

Session Ordinaire du Conseil des blinistres. 

D' autres rapports ont et& preph->es par la Section des Sanctions, entre autres 

le Rapport sur certaines mesures a prendre pour le renforcenx=nt de la cooperation 

et de la collaboration arai:lo-africaine en rre.tiere de sanctions. Ce Rapport Gst 

destine au Conseil. des l'lil1istres conjoint de l'OUA et de la Ligue des Eta.ts t\ro.bes. 

110Y.&l\l ORIEN'l' ET QUiSTION PAIESTINIEl'JlfE 

Confori!Ement aux resolUtions du Conseil des Ninistres., le Secretariat General 

a suivi les developpements de la situation au l1oyen Orient ainsi .qu.e ceux· U.o la 

question- pale13 ·oinienne, 
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Depuis la dern:iere reunion du Conseil des Ministres de 1' OUA a Nairobi, Kenya, 

en Fevrier 1979, le .!'resident de la Republique Arabe d'Egypte, Monsieur Anouar A. 

Sadate et le Premier I~'~.inistre Israelien, .rlonsieur Nenaham Begin ont signe le 26 

m,srs 1979 a Washington un Traite de Paix. Les documents de ratif~cation ont ete 

echanges entre l'Egypte et Israel le 25 avril 1979 apres !'approbation du Traite de 
' 

Paix par les Parlements Egyp'tien et Israelien. 

Le Traite demande, entre autres, le retrait des forces israeliennes du Sinai­

occupe par Isra~'l,. la normalisation des relations entre l'Egypte et Israel et 

Foctroi de l'autonomie aux Palestiniens qui se trouvent sur la partie Ouest de la 

Bande de Ga.za, .La grande majorite des pays arabes ont condamne le Traite Israelo­

Egyptien estiJT!.ant que l'accord ne prevoit pas le retrait total d'Isra.Ell des ter­

ritoires arabes occupes et la reconnaissance des droits des. Palestinians a cr§er 

leur propre Etat . 

La consequence. de ce Traite de Paix a ete que 'laplupart des pays arabes ant 

ranpu leurs relations diplomatiques avro 1' Egypte. Les pays arabes ant dernande des, 

sanctions econCKlliques contre 1 'Egypte et le. transfert du Siege du Seqretariat de la 

Ligue Arabe du Caire a \i.'unis et 1 'exclusion de l'Egypte des organes specialises de 

la Ligue des Etats Arabes. Deux rapports specifiques qui traitent Q.e ces questions. 

sont SOumiS a !'attention de la 33em~ Session Ordinaire du Co11..seil des l<'l:lnistres. 

COMru3SION DE DEFEt\ISE DE L 1 OUA 

Conforraerrent a la Resolution CWRes.635(XXXI) du Conseil des Hinistres, la 

Comnission de Defense de .l'OUA a tenu sa Sixieme Session Ordinaire a Addis Abeba 

du 21 au 26 avril 1979 pour exaiPJner ·la question de la creation d 'llne Force de 

Defense Interafricaine sous 1' egide de 1' OUA. Trente deux Etats tnerrbres de 1 I OUA 

ant participe a la. reunion et les representants de trois. Mouverrents de Liberation 

de l'OUA y ont assiste a titre d'observateur. 

1\pres un exairen minutieux, la Commission de Defense a recomrnande la creation 

d'une Force Hilitaire Interafricaine sous 1e nom de "Force de Defense de l'OUA", 

sous les auspices de l'OUA. 

L'objet de la creation de la "force de Derense de l'OUA'' doit etre de sou-

"tenir les Etats rre_rrbres en cas d' agress:i:ons venant 'hors du continent y compris les 

agressions perpetree:Jpar les regimes minoritaires .racistes de 1' Afrique du Sud contre 

les Etats merrbres de 1' OUA, d' aider la lutte de liberation en Af'rique o.tw ·;;ralo tlo 

fournir 
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.une force du rraintien de la paix et d'observation en cas de conflit entre les Etats 

membres de 1 'OUA. Les grandes lignes indiquant les diverses institutions de la "Force 

_de Defense de l'OUA", son mandat, les conditions d'application et autres donnees 

sur cette Force de Defense sont presoni;Coo ,· dans un rapport separe presente a la 

- presente Session du Conseil des Hinistres. 

La situation a l'interieur du Tchad s'est brusquement detel'ioree au lendemain 

du S~et de Khartoum et c'est pour 'favoriser la reconciliation nationale dans ce 

pays qu'une Conference regroupant toutes les parties sur la crise tchadienne a ete 

convoquee a Kana, Nigeria, entre le 10 et 14 rrars, avec 1a participation des re­

present ants officiels du Cameroun, de la L5.bye, du Niger, du Nigeria. et du Soudan. 

L'OUA a egalement participe ~- cette reunion. 

Apres cirlq j ours de neg,ociations 1es quatre grands part is tchadiens ont signe 

le 15 mars un accord (Accord de Kano) qui jette 1es bases d'u.'le paix dans le pays, 

sous de nouvelles institutions. Cet Accord demande, entre aut res, un cessez-le-feu 

imnSdiat, la demllitarisation de N'D.jamena, la~ creation d 1une for::e neutre COl!JPOSee 

de troupes Ni~rianes et une amnistie. generale pour les pYlsonniers politiques ainsi 

que la. formation d'un Gouvemement d'Union Nationale de Transition. Ensuite il, y a eu . 
Kano II, puis une rencontre a Lag;os, touj ours dans 1e souci d' aboutir a une re'concili&-

tion durable des fils du Tchad, pourtant la paix ne serhble pas retrouveo sur 1' en­

semble du territoire dont la stabilite et 1 'unite est importante pour 1 'Afrique. 

L 1 Illi CO~'DRIENNE DE !Yii\.YOI'I'E 

A sa 'l'rente...et...unieme Session Ordinaire qui s 'est deroulee 1' anhee demiere 

a Khartoum, Soudan, le Conseil des IVJ:inistres a adopte la Resolution CIVTJRes .. 678(XXXI) 

sur 1' Ile Comorienne de !I'JaYotte; par cette Resolution 1e Conseil a ferrrement con­

damne .!'occupatiOn illegale de Mayotte par la France et a egplement. exige le retrait 

inconditionnel d~ la li'rance de cette Ile .qui fait partie integrante de 1a 

Republique des Conores. 

Depuis la Session de Khartoum, le nouveau Gouvemerrent Comorien et la F·rance 

ont retabli en Decembre 1978 leurs relations-diplomatiques et 1es deux Gouvemements 

ont eu des discussions s~ le problere de Hayotte. Le Gouvemerrent Comorien .are­

affirm§ son attachement a l'integrite territoriale des Comores. 
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La Question du Sahara Espagnol (cornrre le territoire etait appele), a fait 

l' objet de discussions exhaust:tves au Comite Special de 1' Asserrblee Generale depuis 

Septembre 1963 ainsi qu • aux Sessions plenieres de 1' Assemblee Generale cl.epuis 

Decembre de la meme annee. La premiere serie de resolutions invitant l'Espagne a 
reconnaitre le droit du Sahara a 1' auto-determination a ete adoptee par le Comite 

le 16 octobre 1964 suiv:i par 1' Assemblee Generale un an plus tarct. La position de 

Nadrid au cours de cette periode etait que ses territoires africai.'1s etant des 

provinces de l'Espagne metropolitaine, ne pouvaient aspirer a !'auto-determination. 

La Vingt-et-uni~me Session de 1' Assemblee Generale tenue en 1966 a reaffimii le 

droit du peuple du Sahara Espagr1ol a 1' auto-determination mais a en outre decide 

des rr~alites d'exercer ce droit. 

Aussi bien au niveau des Nations Unies qu •a celui de l'OUA cette question a 

fait l'objet d'une discussion permanente; en particulier le 13eme Sammet de l'OUA 

en meme temps qu'il demandait !'organisation d'un Solll!ret Lnraordinaire affirmait 

le principe de !'auto-determination qui a ete reconnu par les sessions precectentes 

des differentes instances de 1' OUA. 

La Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA reunie en sa 

Quinzieme ., Session Ordinaire a Khartoum, Soudan a examine la question du Sahara 

Occidental dans tous ses details et a adopte a la fin de ses travaux . la resolution 

JIHG/Res.92(:XV) par laquelle est institue un Car.ite _?.d hoc compose. de cinq Chefs 

q'Etat, dont celui du Soudan, President en Exercice de l'OUA, pour examiner la 

question du Sahara Occidental. Ce Car.ite devrait etre en mesure de presenter un 

rapport a la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement. La Conference, guidee 

par les pr:incipes et les objectifs de la Cha..»te de 1 'Organisation de 1 'Unite 

Africaine a reaffirm§ la responsabilite de l'OUA en ce qui concerne la recherche 

d'une solution juste et pacifique a la qUE1Stion du Territoire. 

Dans'le cadre de la mise en oeuvre de cette Resolution le President en 

Exercice de l'OUA a desigrJ.e les Chefs d'Etat de Guinee, du :oJJali, du Nigeria et de 

·ranza'1ie pour canstituer le. Comite ad hoc. 
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Ala suite du changement de regime intervenu en ~auritru1ie en Juillet 1978, 
le Front Polisario a decide un cessez-le-feu sur le front mauritrunen. 

Le nouveau regime ;.1auritru1ien a declare des son accession au pouvoir qu 'il 

s'engageait a la recherche de la paix dru1s la sous-region et reconnattrait le droit' 

a l'auto-determination des populations Sahraouies. 
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Le Comite ad hoc des Chefs d'Etat sur le Sahara Occidental s'est reuni a 
Khartoum en Republique Democratique du Soudan sous la presidence de Son Excellence 

le General 1'1ai1arr.ed Gaafar El Nimery, President de la Republique Democratique du 

Soudan et President en Exercice de 1' OUA du 30 novembre au ler decel\'lbre 1978. Apres 

de longues discussions, le Canite a pris les decisions suivantes : 

a) de nomner un sous-coml.te compose des- Chefs d'Etat du Nigeria et du Hali 

pour ae renc1.""'e dans la sous-region accompagpes .du Secretaire General 

Administratif de 1' OUA en mission d' enquete, et 

b) de lancer un appel aux parties au conflit en vue d' observer un cessez-le-fw 

ilrrn8diat pour faciliter la tache au Sous-Canite. 

L'Assemblee Generale des Nations Unies reunie de sm cote a sa 33ezre Session 

Ordinaire a longue;nent examine la question du Sahara Occidental. A l'issue de ses 

travaux, elle a adopte les Resolutions 33/31A et 33/31B concernant le territoire. 

Par la Resolution 33/3lA qui a ete adoptee par 86 voix pour, 11 contre, 39 absten­

tions et 13 non participants, 1' ASsemblee Generale, rappelant la Declaration sur 

l'Octroi de l'Independa~ce aux Pays et aux Peuples Colonises contenue dans la 

Resolution 1514(;\V), ayant entendu les declarations du representant du Polisario 

et saluant la decision unilaterale du cessez-le-feu le 12 juillet 1978 par le 

Polisario dans le souci de realiser Ia paix au Sahara Occidental, a reaffirm§ 

entre autres le droit inalienable du peuple du Sahara Occidental a 1 'auto­

determination at a l'independance ainsi que la responsabilite des Nations Unies en· 

ce qui concerne la decolonisation du Sab~a Occidental conformezrent aux principes 
' de sa Charta et de·la Declaration. 

D'autre part, par Ia Resolution 33/31B qui a ete adoptee par 61 voix pour, 
25 contre, 43 abstentions·et 18 non participants, l'Assemblee Generale, rappelant 

ses Resolutions 1514(XV) du 14 decembre 1960 et 1544 du 15 decembre 1960, con­

sider1l!'lt la decision de la Treiziezre Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement 

de .l'OUA tenUea Port Louis, Ile Maurice sur 1a convocation d'une Session Extra­

orU.:inaire qui serait cansacree a la question du Sahara Occidental ail1Si qL\e celle 

de la Quinzieme Session tenue a Khar.toU!J.l., Soudan sur 1a creation d 'un Coml.te ad hoc 

compose de Chefs d'Etat pour examiner toutes les donnees concernant la question du 

Sahara Occidental et rappelant la partie de la Declaration Politique adoptee par 

la Cinquiezre Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement des Non-Aligpes tenue 

a Colombo relative au Sahara Occidental, a exprime sa canfiance que le Comite ad hoc 
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de l'OUA saura etudier toutes les donnees concernant la question du Sahara Occidental 

al'in de pouvoir convoquer une. Conference Extraordinaire au Sorrmet de 1 'OUA et, in­

vitant 1 'OUA a pr~ndre imnediaterrent une action pour aboutir a un reglement juste 

et equitable de la question du Sa.'lara Occidental, a lance un appel a tous lea Etats de 

la region de s'abstenir de toute action ·~ susceptible de freiner les efforts 

que deploie 1' OUA pour parvenir a une solution juste et pacifique du problerre. 

I.e Sous-Ccmite IlE!ldate par le Comite ad hoc etabli par le Somnet de Khartoum 

a effectue sa mission en l/fauritanie, Algerie et au Maroc. le Sous-Comite compose 

par les Chefs d'Etat du Mali et du Nigeria·assistes par le Secretaire General de 

1' QUA a rendu compte de sa mission au Carnite ad hoc qui s' est reuni a Khartotnn le 

23 juin dernier. Un rapport sur cette questiorr sera Soumis a la Conterence des Chefs 

d'Etat et de Gouvemement. Les developperrents de la situation dans cette partie de 

1' Afrique seront a nouveau abordes dans la part:j,e introducti ve aux Rapports du 

Secretaire General. 

3URE.AU POUR IE PLACEf®JT ET L'EDUCATION DES REFUGIES AFRICAIN'S (BPERA) 

Depuis la derniere reunion du Conseil des f.linistres a Nairobi, l'evenement 

le plus important ayant trait aux problemes des refugies en Afrique a ete la con­

Vocation de la Conference Panafricaine sur les ReDUgies Africains a Arusha, 

•ranzanie, du 7 au 17 mai 1979. Le Secretariat General de l'OUA, le Haut Corrrni.ssariat 

des Nations Unies pour les Refugies, la Canmission Economique pour 1' Afrique etaieht 

les trois Organisations .de cette importante Conterence. 

I.ors des preparatifs de la Conference d' Arusha, le Bureau pour le Placement 

et 1 'Etlucation des Refugies Africains (BPERA) a joue U..'l .role important et a re­

preset1te le Secretariat General dans un certain nonbre de symposium et seminaires 

qui se sont deroules a Geneve et a Arusha et qui aVaient ete organises par le 

Comite de Planification de la Conference. 

Les delegations de 38 Etats rnembres .ont assist§ a la Conference, dont 

plusieurs etaient conduites par des Ministres ou des hauts fonctionr~s. Ont 

participe ala Conference : tous les i~uverrents de Liberation reconnus par l'OUA 

ainsi que les representants d' environ 75 Organisations Internationales, bene voles 

et missions diplomatiques accri§ditees aupres du Gouvernement · •ranzanien. 
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Au tenne de la Conference d' Arusha, un rapport ex.c'1austif a ete adopte ainsi 

que d 'importantes recomnandations ayant trait a tous les aspects des problemes des 

re.fugies af.cicains y compris les questions juridiques, telle la definition du tenre 

"Refugie" telle qu'elle apparait dans les divers insti'Ul'Tlents intemationaux et re·­

gionaux, l'octroi de l'asile en Afl;ique, le traitement des refugies, l'~sion des 

Etats merrbres de 1' OUA aux insti'Ul'Tlents legaux internationaux et regionaux et 

leur rnise en application, enfin la diffusion des legislations sur J.es ref,ugies a 
l'interieur du territoire des Etats rrembres. Ia Confi§rence a egalement adopte 

d'autres recorrmandations portent. sur les aspects sociaux, economiques et institu­

tionnels du probleme des refugies africains. 

La Conference d' Arusha a demande le renforce1rent du Bureau des Refugies au 

sein du Secretariat General et elle a invite les pays africains ainsi que les 

Organisations intergouvernementaleset non-gouvemerrentales impliquees dans des, 

activites en faveur des refu.e,ies en Afrique, a apporter au Bureau, dans toute la 

mesure du possible, un soutien politique, financier et materiel. 

Ia Conference Panafricaine d 'Arusha a defini clairemantles taches incombant 

respectivenent aux Gouvemements Africains, a l'OUA, au HCNUR et aux autres 

Organisations intergouvemementales et non-gouvemementales eu egard aux suites a 
donner aux recomrrnndations. 

Reunion du Ccimite des Experts sur les Refugies d 'Afrique Australe (15 mai 1979, 

ilrusha, Tanzanie) 

lV!al.gr& les appels repetes lances par 1 'OUA/BPERA. <on 1977 et 1978 pour que 

le Comite d'Experts cree confo~...rrent aux dispositions de la Resolution Cn/536 

(XlCIIIII) se reunisse, ies reunions du Comite n 'ant pas pu avoir .lieu parce que le 

quorum n'etait jrunais atteint. Toutefois, lors de la Conrerence d'.~sl.a, le Conute 

qui comprend l'llngola, le Botswana, l'l:!;gypte, l'Ethiopie, la Guinee Bissau, le 

!Esot.'lo, le i"!ozanbique, le i\lir;eria (absent) et le Swaziland s 1 est reuni. IEs re­

presentants des ·lilouvements de Liberation de 1' OUA ant pris part aux travaux du 

comite. 
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Les discussions d.u Comite ont porte sur deux documents d'infonm.tion prepat'l§s 

par le BPEP~. Ont fait l'objet d'une attention toute particuliere les propositions 

faites par l'OUA!BPERA d 'instituer le "Fonds Special" conformernent aux recommanda­

tions formulees dans les Resolutions GWRes.547(XXDC) et C/ll/Res.620(;G::ZI). Le 

BPEr>A a propose que les Etats membres apportent une contribution financiere de 5 

millions de dollars des Etats Unis dont le paiement serait echelonne sur 3 ou 4 ans, 

et que lesdits fonds scient utilises pour ; 

a) au@l16nter le nonilre d.'etablissernents scolaires dans les Etats de la 

Ligne de Front, 

b) pour mettre en place des projets pe:rmettant de degp.ger des revenus, 

c) octroyer des bourses aux refugies d 'Afrique Australe. 

Lors de la reunion, le Conrl.te a juge qu'll etait necessaire Cl'avoir un 

complement d'information sur ces problemes et qu'il convenait d'elaborer des 

projets detaill€s sur la base d'estimations budgetaires raisonnables. Il a ete 

decide que les membres du Comite,les. representants de la Tanzanie et de la Z&<bie 

ag!.ssant de concert avec les lilouvements de Liberation bas§s dans tous ces pays, 

devraient se nfunir de toutes donnees et informations necessaires pouvant servir 

a la formulation de projets valables et detailles. Il a egalement ete decide que 

le Comite devrai.t se reunir a nouveau a Dares-Salaam, 'I'anzanie, entre le 23 et 

le 24 juin 1979, et proceder a l'exarnen de cette question. 

Le 20 juin : Journee des Refugies d' Afrique 

/ 

COmme de coutume, le Secretariat General de l'OUA a celE~bre la. Joumee des 

Refugies d 'Afrique le 20 juin 1979 a Africa Hall, Addis .l\beba. 

Figui:'aient au prograrnne, les discours des representants du Gouvemement 

de l'Ethiopie Socialiste, du Secretaire General de l'OUA. et du Chef du Bureau de 

LiEdson Regional du HCNlJR a Addis . .1\.beba ainsi que la projection de certains films 

pertinents. Toutes les missions diploaatiques africaines ainsi que les missions 

etran~res accreditees aupres du Gouvernement Ethiopien ont ete conviees_a 

particj.per a cette celebration. 
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Le 12 octobre 1978. le President de l'Ouganda d'alors, le !•'!arechal Idi Arn:i.n 

Dada m'avait envoye une copie du 'l.elegramrre qu'il avait adresse au President 

'l'ailzanien :iY!walirnu Julius 'l~yerere demandant au President de retirer ses troupes de 

1 'Ouganda. Une copie du merne telegranme avai t ete comnuniquee au President en 

·Exercice, San Excellence le President Gaffar El Nimeiry et au Secretaire General 

des Nations Unies, Kurt \ia.ld..'1e1m. 

Faisant suite a cela, 1 'Ouganda avait allegue > dans une declaration, 'que 

du 27 au 30 octobre 1978, les troupes Tanzaniennes avaient occupe 400 metres carres 

, du Territoire Ougandais. Toutefois, cela ·avait ete dementi par le President 

Tanzanien lors d 'un diner offert a Songea, Tanzanie. 

Cependant, le 29 octobre, les troupes . Ougandaisw, pretext ant qu' elles 

chassaient. des troupes Tanz?Oiennes hors de leur territoire, traverserent la 

frantiere et occuperent le Territoire Tanzanien jusqu'a la partie NorO. d\J. Fleuve 

Kagera, a ·1' ouest du Lac Victoria et de ce fait , prirent le controle d 'un peri­

netre de 710 miles carres (1.840 km2) dans cette region. 

De son cote J.a 'l'anzanie declara la mobilisation generale et par la suite 

rassernbla ses troupes dans 1a zone de combat pour repousser les troupes de . 

1' Ouganda hors de son territoire. Dans u..11 1nessage adresse au Secretariat le 31 

octobre 1978, la'"I'anzanie s'etait plainte d'etre tombee victime de l'agression 

ouverte de la part de l'Ouganda qui est en contradiction avec la Charte de l'OUA. 

La ·ranzanie persista a soutenir qu'elle etait decidee a defendre son integrite 

territoriale et sa souverainete et qu'elle repousserait toute agression perpetree 

par 1 'Ouganda car elle ne pouvait souscrire en principe de 1' acquisition de territoift 

par la f'orce. De me~re, la Tanzanie exigeait non seulement le retrait imrn€diat des . . 
troupes OUgandaises de son territoire mais demandait egalement que 1es pays ,~fricains 

condamnassent 1 'Ouganda pour son agression contre 1a Tanzanie. 

Au debut du mois de Novernbre dernier, une mission du President en Exereice a 
1aquelle s •est joint 1e Secretaire Gener?]. Adjoint aux Affaires Polltiques, s'est 

:rendue en Tanz;mie et en Ouganda popr avoir des entretiens avec les deux Gouvernement: 

sur 1a situation qui prevaut entre les deux pays. Leurs efforts joints a ceux de-­

p1oyes par un certain nombre d 'Etats Africains, hotarment le Nigeria, 1a Guinee et 

le Liberia ont eu pour resultat. d 'amener 1 'Ouganda a prendre 1a decision de se retire. 
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du Territoire Tanzanien. Toutefois la Tanzar~e nia que les troupes Ougandaises- se 

fussent .retirees du Terri toire et affirma qu' elles avaient ete chassees du Ter:.. 

ritoire Tanzanien. 

Ala suite de l'intensification de laguerre entre les deux pays plusieurs 

Chefs d'Etat et de Gouvemement Afr:icains ont egalement lance des appels aux. 

Presidents de la Tan!laDie et de l'Ouganda pour obtenir un cessez-le-'feu imnediat 

et les amener a regler leurs differends dans l'esprit de fratemite de bon voisinage 

tel que stipule·dans les principes de la anarte de l'OUA.~ 

Plusieurs autres pays Africains ont d' autre part, condanne 1' invasion et 

1 'occupation de certaines parties du Territoire Tanzanien par 1' Ouganda et demande 

un retra.it imrrli§diat des Troupes Ougandaises. 

Entre le 5 et .le 6 decenbre, le President en Exercice et le Secreta.ire 

General de 1' OUA se sont rendus a Kampala et Dar es-Salaam oil ils ont eu des entre•· 

tiens avec les Presidents de la Tanzanie et de .1 'Ouganda. 

Au coors de ces entretiens avec le President en Exercice et ie Secretaire 

General, la Tanzanie a pose les conditions suivantes comme prealables a l'accepta·­

tion de tout effort de mediation : 

l. Que 1' OUA denonce le President de 1 'Ouganda comne agresseur, puisque l9. 

Tanzanie est victime d'une agression; 

2, Que 1 'OUA :fasse pression sur le Gouvemenent Ouganda.is pour que celui-ci 

renonce a toute revendication territoriale concernant la Tanzanie; 

3. Que l'Ouganda accepte, de verser une compensation pour les degats enre-:­

gistres lors de son agression contre la Tanzanie. 

lvlalgre tous ces efforts deployes en we de nener la mediation entre les deux 

pays, les combats se sont poursuivis dans la zone frontaliere. On app:rena.it de 

source digp.es de foi qu'aw·cours du mois de Dece1rbre demier, les troupes TanzBrlien­

nes avaient penetre dans le Territoire Ougandais a partir de la region du Dis'~rtc;-G 

de Akele, pres du Fleuve Kagena. Le 26 ja.'"lvier 1979, le President do 1 •ouganda envoy: 

Un message au Secretaire General des Nations Unies dont une copie fut corrm.miqu6e 
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au Secretaire General de l'OUA par laquelle il attirait son attention sur la situa­

tion preoccupahte a la Frontiere de 1 'OUg;mda et de la Tanzanie. 

I.e Secretariat General, quant a lui, avait tenu le President en Exercice de 

1 10UA informe de l'intensification des hostilites entre les deux pays malgre des 

efforts precedel!llllent deployes pour restaurer la paix dans la region et a reitere 

ses appels au President en Exercice pour qu'il demande aux deux parties en conflit 

de mettre fin aux hostilites. 

Le 30 janvier 1979, le Secretaire General a depeche deux envoyes a Dares­

Salam et Kampala pour remettre des messages aux deux Chefs d'Etat de la Tanzanie et 

de 1 'Ouganda afin de mettre un terme aux hositlites. Comrne cela s 1 etait solde par­

un echec' une reunion de la Commission ad hoc 9-e 1 I OUA pour le reglenent des 

differends inter-africains, creee a Libreville en Juillet 1977 par la Conference 

au Somrret fut convoquee a Nairobi, Kenya pour examiner le confiit entre l 1 Ouganda 

et la Tanzanie. 

La Commission ad hoc se reunit en sa premiere session a Nairobi, Kenya, du 

21 au 22 fevrier 1979 pour etudier la question. Apres .un debat exhaustif, .la Commis­

sion soumit les recQ1Ji~dations suivantes : 

1. un cessez-le-feu il!llll§diat et total par les deux parties; 

2. 1 1 abandon de toute revendication territoriale; 

3. I.e retrait des forces derriere les frontieres respectives et inter-­

nationalement recon!l.ues; 

4. Le respect des resolutions et des principes de la Charte de 1' OUA en 

pa.rticulier ceux relatif!3 a la non-ingerence dans les af'faires interieures 

des, Etats membres, et le 1 respect de la souverainete et de 1' integr'ite 

territoriale des Etats; 

5. La reaffirmation par les deux parties des Accords de Mogadiscio et d'Addis 

Abet a; 
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6. La creation d'une Commission de contr6le pour superviser le cessez~le~ 

feu et le retrait des forces. 

Le Comite a decide 

l. De sownettre la question de la compensation pour degats de guer-.ce a. ' 
1' examen des Chefs d'Etat et de Gouvemement du Comite ad hoc par le 

biais du President en Exercice de l'OUA; 

2. D' envoyer :irrlniidiatement des missions aupres des Chefs d 7 Etat de Tanzan1e 

et d '()uganda pour leur transmettre les rec011l1llal1dations du Comite ad hoc_. 

Conformement a cette denliere decision, un sous-comite. du Comite ad hoc s ''est 

rendu a Krur,;>ala (Ouganda) ou le President 1\min a accepte les recommendations du 

Comite. Lors d'une autre visite a Y.ampala du Sous-Comite, le President d 10uganda 

d' alors s 'est engagj§ par ecrit a renoncer a toute revendication concernant le 

territoire Tanzanien. 

. 
Un autre sous-can:i.te a ete envoye en Tanzanie oil :i.l a ete requ par le 

President. Nyerere. Le President a apprede les efforts du Comite ma:i.s a declarE", que 

les reconrnandations eta:i.ent V8oOUes dans certains de leurs aspects. Il a insiBte sc:r 

le fait qu 'il convena:i.t de citer specifiquement 1 'Ouga'1da dans la . re:1onciation sans 

equ:i. voque cmcernant les revendit:?-tions terri tomales car la. Ta'1zanie n' a: pas de 

revendications territoriales envers l'OUganda ou tout autre pays. Alors que le 

President Hye]'ere ne voya:i. t pas d.' inconvenient a la reaffirmation par les deux 

parties des Accords de Iiiogadiscio et d' Addis Abeba, :i.l ne se fia:i. t pas a !\min pour 
' que ces engagerents soient llonores. :1u egard a la question de compensation' le 

President 'I'anzanien aurai't prefere que le Cornite specifie qu~ c 'eta:i.t la Tanzanie 

qui eta:i. t en droit de reclamer une compensation a 1 'Ouganda et nm les deux part] .. ?s. 
' -

Il n'a eu aucune difficulte a accepter w1. cessez~le-feu etant donne que ses trourlcs 

avaient accompli leur lT'ission et que la guerre eta:i.t tenninee pour ce qui le 

concema:i.t. 

Une deuxierre mission envoyee en Tanzanie aupres du President Nyerere pour 

presenter la renonciation par ecr;it d' :Ullin aux revendications · ten>itoriales relatives 

a la •ranzan:i.e, a ete un echec etant donne que les me!T'.bres du Sous-Com:i.te n' ont pa.s 

pu rencontrer le F-l'esident. , l 
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Neanmoins, le 2 mars 1979, le President ayerere. a adresse une lettre au 
President du Comite, le Gen§ral de Division S.E. 0. Adefope, Commissaire aux 

Affaires etrangeres du Nigeria, qans laquelle .il faisait le point dans le detail 

des recommandations du Comite .ad hoc. Il a reaffirme laposition de laTanzanie 

sur cette question et a exige trois declarations verbales : 

a) Une condamnation claire et nettre par.l'OUA de l'agression de la Tanzanie 

par 1 'OUganda; 

b) Une renonciation claire de 1' OUganda a toute revendication terri toriale 

relative a la •ranzanie. et la promesse de ne plus avoir de telles revendic&­

tions a l'avenir; 

c) La prorresse par le Gouvemement Ougandais de doool~Jlll!!ger la Tanzanie pour 

les de gats causes au pays par 1 'agression et par le pillage et la destruc~ 

tion. gratui te qui 1' ont accompag,nee • 

Le President Nyerere a ensuite propose la nomination d '1fl Groupe de quatre 

Chefs d'Etat (deuX qui ont condamne l'agression de l'OUganda et deux qui ne Foht 

pas fait) poi..\r traiter de cette question sous la presidence du President en Exercice 

de ·'l'OUA. 

Les propositions du President airisi qu'.un rapport coli1Plet du Comite ad hoc 

ont ete transmis au President en Exercice. 

En depit des efforts de l'OUA la ~erre s'est intensifiee menant corisequemment 

au ren\~rserrent du President· mnin. 

. 't 
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